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VArUrDÏT A CÉDER Paris, quartier neuf, tenue 20 ans par vendeur. 
VAullLilllu 23 vaches, 300 litres à 0/50 centimes. Petit loyer, long bail, installation et logement très confortables, constructions récentes.

Bénéfices annuels : 10.000 francs.
On traitera avec 20.000 francs ou garanties du matériel et de la clientèle. 
VArnPDTï1 A CÉDER, jolie localité près Paris, tenue 35 ans par venderesse. 
VALnJjllw Installation neuve et très vaste, joli pavillon d’habitation, grande cour. Loyer rare, bail à volonté. 20 vaches, 350 litres vendus 0,^0 cent, dans localité.

Bénéfices annuels : 12.000 francs, susceptibles d’augmentation.
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A. BA.IAC
Ingénieur-Constructeur Breveté S. G. D. G.SEUL GRAND PRIX. La plus haute Récompense pour les Machines Agricoles françaises à l’Exposition universelle de 1889.

CHARRUESBISOCS ET TIUSOCS
SCARIFICATEURS Extirpateurs.

Herses en tous genres.Rouleaux ondulés et Croskills.
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Avis.La prochaine Séance aura lieu le Mardi 11 Octobre 1898, à deux heures et demie précises, dans la Salle de l’ancienne École des Frères, place du Parvis-Notre-Dame.
Compte-Rendu des Travaux de la Société.

Concours Agricole de Senlis.
Le Concours de Senlis, a été une très jolie fête agricole, qui laissera, à la ville si hospitalière, son vieux renom de charmante cité, où l’on tient toujours, en grand honneur, tout ce qui touche à la prospérité du pays. Toutes les rues avaient été magnifiquement décorées de drapeaux, de cartouches de verdure, de fleurs et de guirlandes. L’ancienne porte de Compiégne avait été reconstituée, avec ces inscriptions : <r Honneur à 

V Agriculture ; Honneur à l’Horticulhire ; Soyez les bienvenus », lisait-on de tous côtés.Un arc de triomphe monumental, élevé sur la place du Marché, avec des balles de rotins pour liens à moisson, était d’un grand effet.La rue Vieille-de-Paris, avec ses drapeaux, ses banderolles, était des plus pittoresque. Tout avait été mis en œuvre par les habitants pour recevoir, avec élégance, les hôtes de l’Agriculture.Il n’était pas possible de faire mieux et de montrer un goût meilleur.



__  2 __Les machines avaient été disposées sur le tapis vert faisant face à la Gare, et sur le grand espace séparant les promenades des maisons de la ville.Pour régler cette Exposition, si,importante, et mettre en place les moteurs, les instruments de toute nature, de grands efforts ont dû être faits, et tout l’honneur de ce grand travail, accompli en deux journées, revient à MM. Thiéquot et Devouge, que l’on rencontre partout où il y a un dévoue­ment à produire.Si l’Exposition de Senlis ressemblait un peu à un Concours général par la diversité, le nombre des machines mises en œuvre, une grande part du succès revient assurément à ces collaborateurs, si actifs, qui se sont donnés grande peine et méritent les plus chaleureux remerciements.M. Bajac, de Liancourt, avait une très belle collection d’instruments servant à travailler le sol : la charrue balance, les brabants doubles de toute force, le piocheur vibrateur, les houes, les herses, l’arracheur de betteraves, tous ces outils formaient un ensemble attestant l’intelligence et les qualités du constructeur.M. Leroux fils, de Senlis, avait su disposer, avec art, tout l’outillage de la ferme, des champs.M. Lobbé, de Senlis, avait ses intéressants appareils à gaz acétylène.M. Robert avait eu l’ingénieuse idée de montrer toute la série des instru­ments en usage pour l’agriculture.L’exposition de M. Gandillon, avec ses machines provenant de ses ateliers de construction, était fort remarquable.M. Menot, d’Acy-en-Multien, avait installé, dans le concours, une machine à battre fixe, sur laquelle était adaptée une lieuse, ainsi qu’un appareil pour nettoyer les grains. Cette machine, actionnée par un moteur à pétrole, réalise une grande simplification.M. Vallut, de Paris, avait amené ses moissonneuses-lieuses.M. Buat, constructeur à Senlis de voitures très élégantes, avait exposé seize voitures.La charrette anglaise construite par M. Morel, de Senlis, était fort remarquée.Le concours de moissonneuses-lieuses avait réuni, le samedi 16 juillet, les machines, les conducteurs et un grand nombre d’agriculteurs, au champ d’essai, bordant la route de Chantilly et l’Hôpital de Senlis.Ce concours a été fort admiré.Le dimanche 17 juillet, près de Valgenceuse, les charrues ont exécuté leur travail, sous l’habile direction de conducteurs très au fait de cette pra­tique de culture.



— 3 —Sous les arbres du quinconce qui s’étend de la route de Creil au Montauban, le concours de maréchalerie, très intelligemment conduit, présentait l’aspect le plus intéressant.Chacun de ces ouvriers de fer, sur sa forge, a produit et fait son travail avec une dextérité extraordinaire.A. côté de ce concours, les moutons, les vaches flamandes et normandes, les chevaux, formaient un ensemble très intéressant.Les oiseaux de basse-cour, les pigeons voyageurs, étaient très nombreux et fort beaux.Les produits divers de la ferme, les beurres, les fromages, etc., avaient été installés sous une tente.Un beau soleil éclairait tout cela, le soleil du nord, qui, cette année, a doré les moissons.Tous les cultivateurs, venus en grand nombre, paraissaient heureux, contents. C’était la fête des champs, fête gracieuse, où le travailleur est justement fier de son œuvre, où le serviteur voit sa probité acclamée, et où il n’y a place que pour la satisfaction donnée par la pensée du devoir accompli et par cette entente qu’établit, entre tous ces laborieux, cette grande loi du travail, commune à tous, pour le grand bien du pays.La distribution des récompenses s’est faite en l’église Saint-Pierre, dans le joli vaisseau gothique donnant à la fête le plus gracieux décor.Sur l’estrade ont pris place : MM. Martin, président de la Société d’agri­culture; Franck Chauveau, vice-président du Sénat ; Gaillard et Chopinet, députés ; le colonel d’Hombres ; le Sous-Préfet ; le Président du Tribunal ; de Waru, maire de Senlis, et un grand nombre de Conseillers municipaux ; le Bureau de la Société d’agriculture, etc., etc.La Société musicale et la Société chorale de Senlis ont exécuté de très jolis morceaux, et M. Martin s’est levé et a prononcé le discours suivant :Messieurs,Le concours que vous venez de visiter n’est pas inférieur à tous ceux qui l’ont précédé; il emprunte de plus un éclat particulier au cadre dont l’a entouré la ville de Senlis. L’exposition des animaux est absolument remarquable par la qualité des animaux dans les trois espèces, chevaline, bovine et ovine, et l’exposition des instruments contient tout ce que la science et le génie le plus inventif peuvent mettre à la disposition de l’agriculture. Les derniers progrès de la mécanique y sont représentés. A nos vieux instruments qui se perfectionnent chaque jour, tels que les charrues, les semoirs, les batteuses, les locomo- biles et les faucheuses, viennent se joindre les plus nouveaux, tels que les moteurs à pétrole, les moissonneuses-lieuses, sans compter une foule d’instruments qu’il est impossible d’énumérer. A ces merveilles de l’industrie mécanique viennent se joindre les progrès des cultures, dont le canton de Senlis présente des exemples remarquables; le rapport sur les primes d’honneur vous en donnera un tableau saisissant. Que ceux qui sont de mon âge se souviennent d’il y a trente ans, de la vieille charrue de bois toujours en usage, la vieille 



charrue du moyen-âge, des attelages misérables, des troupeaux maigres qui vivaient été comme hiver sur les chaumes; qu’ils se souviennent de la jachère, aujourd'hui disparue, des pauvres récoltes et des maigres salaires de ce temps-là; qu’ils se souviennent et comparent, et mesurent le progrès accompli. Aujourd’hui, récoltes et salaires ont presque doublé, et jusque dans les coins les plus reculés de la Bretagne, tout le monde mange du pain blanc.Cependant, Messieurs, la fin de la campagne agricole de 1897 vient de traverser une crise et a donné lieu à des préoccupations très vives. Après une série de récoltes abondantes qui avaient suffi largement à l’alimentation générale du pays, la récolte 1897 a présenté un déficit, malgré les progrès très réels de l’agriculture; ce déficit est dû aux pluies extraor­dinaires de l’automne 1896.Il était facile de le combler par quelques importations étrangères, et sans rien changer à notre système économique, le prix du blé se serait maintenu à un taux très ordinaire sans l’intervention de la spéculation. Un syndicat s’était formé en Amérique pour détenir un stock de blé gigantesque et arrêter toute expédition; par suite de cette spéculation, le prix du blé s’éleva rapidement, aussi bien en Amérique qu’en France, et le Gouverne­ment crut devoir suspendre pendant deux mois le droit de douane de sept francs qui avait été établi sur le blé. Depuis, le syndicat s’est effondré, les blés accumulés ont repris leur cours normal, et malgré le droit de douane qui fonctionne de nouveau depuis le l'r juillet, les cours n’ont cessé de baisser.Le droit de douane, comme l’expérience l’a déjà prouvé surabondamment, n’a eu qu’une influence très limitée sur le prix du blé, et les cours fantastiques que nous avons vus pendant quelques semaines n’étaient dus qu’à la spéculation.On en aurait eu bien vite raison si elle avait eu lieu en France, mais nous ne pouvons l’atteindre en Amérique, et c’est là qu’apparait le danger que nous courons, si notre subsistance dépend d’un pays étranger; si le syndicat américain avait eu les ressources nécessaires pour tenir le stock plus longtemps, nous aurions vu des cours excessifs ; et si, au lieu de l’Espagne, la France eût été en guerre avec l’Amérique, au syndicat se serait joint le gouvernement, toute expédition de blé sur la France eût été interdite, et avec la guerre nous aurions eu la famine.Quoi qu’en disent certains économistes, il y a un danger permanent pour un peuple à tenir sa subsistance de l’étranger; l’Angleterre, il est vrai, n’a pas protégé la culture du blé; aussi cette culture a diminué chez elle des deux tiers; elle dépend aujourd’hui de l’étranger pour plus de moitié de ses besoins. Mais elle est anxieuse de cette situation, et, pour y parer, elle fait d’énormes sacrifices afin de développer sa flotte et conserver l’empire de la mer, et, malgré cela, sa politique montre qu’elle se sent dans une certaine dépendance vis-à-vis de l’Amérique.La France n’est pas dans les mêmes conditions; elle peut, avec quelques efforts, se suffire à elle-même, et trouver sur son sol le pain, la viande et le vin nécessaires à sa subsistance; ces efforts, il faut les faire non seulement sans hésitation, mais avec toute l’ardeur d’un patriotisme éclairé, car compter sur l’étranger, c’est mettre à sa merci l’indépendance du pays.D’ailleurs, si les agriculteurs sont les premiers intéressés à la prospérité de l’agriculture ; si l’ouvrier d’agriculture, le fermier et le propriétaire vivent directement de ses produits, ce sont les fermages, les bénéfices de la culture et les salaires qui alimentent le commerce et l’industrie des villes ; les villes sont donc intéressées à la prospérité des campagnes, parce que la leur en dépend ; il y a solidarité complète entre elles. Enfin, notre armée, qui est la garantie de notre indépendance, doit trouver son pain en France, comme elle y trouve ses armes et ses munitions.La protection de l’agriculture est donc une nécessité, et ses adversaires les plus acharnés sont obligés de s’incliner.Depuis quelques années, un mouvement très vif s’est prononcé en faveur de l’agriculture, et M. Méline en a été le promoteur le plus éminent. Pendant les deux années qu’ont duré 



— a —•ses fonctions de président du Conseil, il n’a cessé d’être le protecteur éclairé <Je l’agricul­ture, et il a fait voter ou préparer un certain nombre de projets de loi qui méritent d’appeler l’attention des agriculteurs.Lors du renouvellement du privilège de la Banque de France, il a retenu 40 millions qui doivent être employés à propager l’établissement, dans toute la France, de petites Banques de Crédit mutuel agricole. Quelques esprits chagrins ont pensé que cette somme serait distribuée aux cultivateurs besoigneux pour les tirer d’embarras. Pour moi, c’est une erreur ; le crédit mutuel ne peut reposer que sur la confiance et l’estime mutuelles qu’un certain nombre de cultivateurs, qui se connaissent, se portent réciproquement; il est destiné à leur permettre de perfectionner et d’augmenter leur matériel et leurs engrais, et d’arriver à des rendements supérieurs ; il est destiné à remplacer le crédit que l’on accorde déjà aux cultivateurs dans des conditions trop onéreuses; je n’en citerai qu’un exemple : il est d’usage, dans le commerce, de réclamer au cultivateur un intérêt de 2 0/0 pour paiement à trois mois au lieu de trente jours, ce qui équivaut à un intérêt de 2 0/0 pour deux mois, et de 12 0/0 par an, au lieu de 3 0/0 par an que peut facilement lui fournir le crédit mutuel bien organisé.Il en est de même de la loi sur les warrants, qui permettra à l’agriculteur d’emprunter sur ses récoltes en meules ou en greniers, de manière à ne les mettre dans le commerce qu’au fur et à mesure des besoins de la consommation, et à contrecarrer dans une certaine mesure les spéculations sur les stocks en entrepôt, dans le genre de celles que les Américains ont dirigées contre notre alimentation.Je ne m’étendrai pas sur ces questions un peu trop techniques, et qui ont besoin d’être étudiées pour passer dans la pratique.Mais je veux dire quelques mots sur une loi qui vient d’être promulguée et qui, par conséquent, peut et doit être exécutée dès maintenant. Elle a trait à la police sanitaire du bétail, et à côté de quelques dispositions excellentes pour écarter de la consommation toute viande malsaine, elle établit un certain nombre de prescriptions qui me semblent plus vexatoires qu’utiles ou efficaces. Je considère que dans une ferme, une étable isolée pour les animaux malades est très avantageuse, et j’engage beaucoup les cultivateurs à l’organiser, s’ils ne l’ont pas déjà ; les animaux reposent mieux, sont mieux soignés, et ils cessent d’être en contact avec le reste du troupeau. Mais l’article 30 ordonne la séparation, l’isolement et la séquestration, non seulement des animaux malades, mais des animaux soupçonnés d’être atteints; c’est la loi des suspects rétablie pour les animaux, et si elle ne s’étend pas à la personne même du cultivateur, elle le frappe dans un de ses intérêts les plus considérables, son bétail. Le soupçon, par son essence même, ne repose sur rien de précis, et la fortune du cultivateur, ou une partie de sa fortune, se trouve livrée à l’arbitraire. Si un mouton est frappé d’une maladie contagieuse, tout le troupeau sera soupçonné d’être atteint ; il sera séquestré, et ne pourra plus aller aux champs chercher sa nourriture. Si un cheval ou un bœuf de travail est atteint, tous les attelages seront soupçonnés et, par suite, consignés, et le cultivateur ne pourra plus labourer ses terres, faire les ensemensements d’automne ou de printemps, rentrer ses récoltes de blé ou de betteraves. Dans ces conditions, la culture n’est pas seulement onéreuse, elle est impossible, et, si la loi était exécutée à la lettre, tous les cultivateurs frappés seraient obligés d’y renoncer.Pour justifier des mesures aussi vexatoires, il faudrait au moins être assuré que le résultat sera proportionné aux pertes subies, et qu’on supprimera ainsi les maladies conta­gieuses; or, l’expérience n’a pas prouvé qu’il en fût ainsi. Depuis bien des années, la fièvre aphteuse est l’objet de prescriptions sévères, et cependant elle n’a pas disparu de notre sol. Il est vrai que le Gouvernement lui-même, lorsque de gros intérêts sont en jeu, renonce à l’appliquer; ainsi, les bestiaux qui sortent du marché de la Villette conta­minés de fièvre aphteuse circulent librement sur nos routes; ainsi les animaux gras et les animaux reproducteurs du dernier concours à Paris, tous atteints ou soupçonnés d’être atteints de fièvre aphteuse, sont retournés dans leurs étables aux quatre coins de la 



— 6 —France sans être retenus ni séquestrés. La loi lie garde ses rigueurs que pour le cultivateur isolé et sans protection, et alors ce n’est plus la loi égale pour tous.Je tiens de plus à protester contre la tendance exagérée que l’on a, de nos jours, à considérer toutes les maladies comme 'contagieuses ; par exemple, la tuberculose était hier héréditaire, elle est aujourd'hui contagieuse, et personne ne peut dire ce qu’elle sera demain.Quoi qu'il en soit, les prescriptions principales delà loi sont toujours la séquestration et souvent l’abattage. Car l’abattage des animaux malades ou simplement soupçonnés est la méthode curative la plus savante que l’on ait trouvée pour guérir certaines maladies, et comme on a pensé, à juste titre, que les cultivateurs seraient peu disposés à l’employer, la loi les y force, et leur accorde quelquefois une indemnité dérisoire.C’est avec des conséquences aussi graves pour l’avenir du cultivateur que la loi a inséré des doctrines qui, comme toutes les doctrines, sont variables avec les progrès de la science, variables avec les hommes chargés de les appliquer.Ajoutez ici les erreurs de diagnostic ou autres, et vous jugerez comme moi que l’existence de notre bétail est plus menacée par les prescriptions de la loi que par les maladies elles-mêmes.Il n’est pas douteux que le temps fera justice des principes trop absolus, et que, dans beaucoup de ses parties, la loi sera,ttransformée ou tombera en désuétude; mais, en attendant, je demande à Messieurs les vétérinaires de notre arrondissement, que la pratique a éclairés et éclaire tous les jours, de rester, comme l’un d’eux l’a très bien dit, les auxiliaires et les collaborateurs des cultivateurs, et de ne pas briguer le titre d’officiers de police sanitaire.Une dernière œuvre à laquelle M. Méline attachait une grande importance, c’était la constitution des chambres d’agriculture sur le modèle des chambres de commerce. On sait que les chambres de commerce ont une existence légale, qu’elles ont un budget et des élections auxquels participent tous les commerçants; elles représentent légalement et également, tout le commerce d’une ville ou d’un département.Le commerce et l’industrie sont ainsi représentés depuis longtemps, et l’agriculture ne l’était pas, lorsque sont nées spontanément les sociétés d’agriculture ; leur existence n’était pas et n’est pas légale, mais elles ont conquis une telle influence, que leurs revendi­cations sont maintenant le plus souvent écoutées du Gouvernement. Elles doivent leur influence toute morale à ce qu’en fait elles représentent l’agriculture tout entière de leur pays; leurs membres sont, parmi les agriculteurs ou ceux qui s’intéressent à l’agriculture, les plus dévoués, les plus désintéressés, les plus intelligents ; ils forment une élite le plus souvent par leurs capacités et leurs talents, mais toujours par la générosité dans les senti­ments et l’activité dans le dévouement.La constitution des chambres d’agriculture ne changera la situation qu’au point de vue légal, et ce seront encore les mêmes qui leur donneront leur temps et leur peine; mais l’agriculture aura conquis la place ollicielle et indépendante qui lui est refusée depuis si longtemps, et par le nombre de ses membres et la masse des intérêts qu’elle représente, elle aura une influence prépondérante dans les décisions du Gouvernement.Je ne veux qu’effleurer ces grosses questions, mais je tenais à les mettre à l’ordre du jour de l'opinion, au milieu de la nombreuse et brillante assemblée qui m’écoute. Sa présence et son attention me démontrent que toutes les questions qui intéressent l’agricul­ture sont des questions vitales qui intéressent le pays tout entier.Ce discours a été souligné de vifs applaudissements.A peine M. Martin est-il assis, que M. Cliopinet se lève et lit le discours suivant : Messieurs,Eu m’invitant à assister à cette magnifique solennité agricole, vous avez entendu honorer 



— 7non pas un individu, un particulier, mais le Peuple dont il a l’honneur de représenter au Parlement les intérêts généraux, et c’est en cette qualité que je prends la parole dans le but d’exprimer quelques idées que je crois utiles à tous.S’il est vrai que tous les intérêts légitimes soient solidaires, et que la prospérité générale d’un pays soit la résultante de l’heureux état 'de tous les intérêts particuliers des diffé­rentes classes qui le composent, il est évident que la prospérité nationale est intimement liée à celle de l’Agriculture et réciproquement.Et d’abord si le suprême honneur de l’homme est de monter toujours plus haut dans la région de la pensée par la conquête des sciences qui tendent à éclairer de plus en plus le problème de la création, et de jeter quelque lumière sur celui de la destinée humaine, la première condition pour cela est de vivre, c’est-à-dire de commencer par l’art d’extraire notre propre substance du sol dont les éléments composent la matière même de notre organisme. Aussi est-ce surtout à l’Agriculture que les savants, les penseurs, les artistes pourraient appliquer cette parole du vieux poète latin : « Deus nobis hœc otia fecit ». De nos jours comme dans l’antiquité, c’est à Cérès qu’en dernière analyse le pays est rede­vable de ses sciences, de ses arts, de sa littérature, en un mot de tout ce qui fait la splendeur de sa civilisation.Non seulement l’art agricole, le premier et de beaucoup le plus utile de tous, est la condition première de la vie qu’il puise à pleine source dans les éléments, mais encore c’est lui qui donne naissance à tous les arts utiles, et en particulier à la mécanique qui en créant les instruments, en extrayant, appropriant et transportant les matières qui lui sont nécessaires et celles qu’il produit directement, occupe presque tous les bras de la nation.C’est l’art agricole qui pousse le plus puissamment dans la voie du progrès les sciences les plus immédiatement utiles, comme par exemple la science vétérinaire, qui fournit les moyens chaque jour perfectionnés de soigner les animaux auxiliaires ou produits de l’agriculture, de prévenir leurs maladies et de les guérir, de sélectionner et de perfec­tionner les espèces; la physiologie végétale et l'histoire naturelle, qui font découvrir les causes des maladies des plantes, et trouvent les remèdes les plus appropriés; la chimie, qui en faisant connaître la composition de l’air, de l’eau, de l’acide carbonique, etc., indique la manière de les faire servir à la nutrition des plantes. La chimie agricole analyse aussi les terrains, détermine leurs différentes propriétés pour la culture de tels ou tels végétaux, la décomposition qui s’y opère des substances végétales et animales, les mélanges compénétrauts de celles qui activent cette décomposition. Elle calcule aussi avec une exactitude mathématique les pertes de l’humus en substances immédiatement assimi­lables et trouve les moyens de les remplacer par de nouveaux engrais qui lui restituent ceux que les précédentes récoltes ont emportés, etc.C’est aussi l’agriculture qui, directement et indirectement, c’est-à-dire par l’échange de ses produits immédiats et médiats, alimente presque entièrement le commerce intérieur, instrument de la richesse mise par lui en circulation; le commerce extérieur, qui, mettant les différents peuples de la terre eu constantes et utiles relations, tend à l’apaisement des vieilles haines homicides par le graduel effacement des préjugés de races et de sectes qui en sont la source.Ces quelques réflexions suffisent à démontrer qu’uu pays est florissant dans l’exacte mesure où l’est son agriculture. Les conditions de sa prospérité, qui se confondent avec celles de la prospérité publique dont elle est absolument indistincte, sont les mêmes que celles qui as-urent le bon fonctionnement de l’Etat; l’histoire et la logique sont là pour le prouver, la première par des faits, la seconde par des raisons d’une telle évidence intrin­sèque qu’elles n’ont pas besoin de démonstration.Malgré quelques ordonnances, favorables à la culture des terres, de plusieurs rois de France (François I", Charles IX, Henri III, Henri IV, Louis XVI); malgré les remarquables ouvrages d’Olivier de Serres, et certaines initiatives individuelles, on peut dire que, considérée dans son ensemble, l’Agriculture resta jusqu’à la Révolution française dans l’enfance de l’art. Et pouvait-il en être autrement pendant les siècles barbares où les 



8ouvriers agricoles, considérés comme une espèce inférieure et bien distincte des hommes qui seuls jouissaient des avantages de la société, étaient assujettis au joug de la glèbe, cultivaient pour le compte d’autrui, et croupissaient dans l’ignorance profonde où les privilégiés, les possesseurs exclusifs <Ju sol les maintenaient jalousement? Cet état de choses était encore aggravé par le défaut de routes et de canaux qui, en rendant impos­sible à l’intérieur le transport des denrées, limitait forcément la production du sol aux besoins locaux; quaut à l’exportation, il fallait encore moins y songer, puisqu’elle a presque toujours été interdite par la volonté arbitraire des monarques. Et pour comble, la permanence de la guerre, tant à l’intérieur sous le régime féodal qu’à l’extérieur sous le despotisme monarchique, décourageait encore la culture, rendue impossible par de conti­nuelles déprédations et réquisitions.On peut donc dire que l’Agriculture française ne date véritablement que de la Révo­lution de 1789, dont les bienfaisants effets furent aussi étonnants qu’immédiats. La destruction du régime féodal, la division des fortunes colossales par le partage égal entre tous les enfants de la même famille, la suppression de toutes les douanes intérieures qui entravaient la circulation des denrées, la suppression des impôts de brigandage, débar­rassèrent tout à coup l’Agriculture des obstacles, jusqu’alors insurmontables, qui avaient de tout temps entravé ses progrès. Mais ce n’est pas tout : la qualité d’hommes, de citoyens et de propriétaires, partout restituée aux cultivateurs, rendit à l’industrie agricole la juste considération qu’elle avait jadis chez les Romains de la République, quand la charrue était conduite par la main des sénateurs ou celle des consuls.L’élan donné en 1789 produisait déjà des merveilles dans les départements qui échap­pèrent à la guerre civile, lorsque l’Empire, c’est-à-dire le retour au despotisme, avec ses guerres perpétuelles, ses invasions, ses impôts de déprédation, sa reconstitution d’une noblesse héréditaire et des privilèges, la considération accordée au seul élément militaire, la rapide dépopulation du pays, l’épuisement de son numéraire, ruina de nouveau l’Agri­culture en la ramenant à son ancienne misère. Depuis lors jusqu’à nos jours, l’Agriculture continua à éprouver tous les contre-coups des événements politiques; car partout et toujours elle est la première victime des désordres, des privilèges, des iniquités de l’impôt, des déchaînements de la guerre, des menaces de l’anarchie, comme elle serait la première à bénéficier de l’ordre, de la paix, condition essentielle de tout progrès démocratique.L’Agriculture, qui est la basej fondamentale de la fortune des Etats, exige donc avant tout (avec l’ordre à l’intérieur et la paix à l’extérieur) l’égalité dans l’impôt réduit à son minimum nécessaire par l’économie la plus rigoureuse résultant de la suppression de tous les abus, tels que emplois inutiles, cumuls, exagération de traitements, dépenses somp­tuaires, etc., etc. Elle exige aussi que l’ensemble des lois tende à rendre de moins en moins difficultueuse l’accession de la propriété immobilière à tout travailleur économe. Il n’est donc pas de forme et d’esprit de gouvernement qui lui soit plus naturellement favorable, qui répondejplus directoment à ses besoins les plus essentiels que la forme et l’esprit de la République démocratique.Tous les principes d’économie politique et sociale, d’accord avec notre histoire, dé­montrent avec une évidence frappante qu’il n’y a pas d’industrie qui soit plus intéressée au triomphe définitif de la République que l’industrie agricole et la démocratie rurale, et le jour où cette vérité sera bien comprise de tous, ce jour-là, l’intérêt bien entendu aura enfin réalisé la République fraternelle, qui, à l’heure actuelle, n’existe encore que dans la conscience et le cœur des honnêtes gens.M. le Sous-Préfet a pris la parole en ces termes :Messieurs,Au moment où nous allons distribuer les récompenses aux lauréats de ce Concours agricole et horticole, et où je me vois entouré des hommes les plus connus du pays pour leur compétence en matière agricole, j’éprouve quelque embarras à prendre la parole dans 



— 9celte réunion. Je n’ai pas, vous devez le penser, la présomption d’offrir personnellement des conseils à ceux parmi lesquels j’aurais plutôt à recueillir de précieux renseignements.En acceptant l’invitation de votre distingué Président, j’ai eu surtout à cœur de m’associer à vos travaux, d’étudier avec vous quelles ressources et quels enseignements peuvent recevoir — examen fait de la situation agricole présente — le développement et le perfectionnement de l’industrie agricole, et les garanties réclamées pour aider à ses progrès.Les Concours qui vont se succéder ensuite donneront la justification de ces recherches, en ce qui concerne la nature et l’état des régions agricoles.Il convient d’abord de rendre justice au Gouvernement actuel, qui poursuit avec sollicitude la solution de ces questions dont il se préoccupe activement. Sans doute, la première qui se pose, c’est celle du Crédit agricole, qu’on pourrait organiser partout au moyen de Banques régionales dans lesquelles nos cultivateurs trouveraient les avances nécessaires pour se procurer les machines et les engrais dont la science économique donne la formule.Ce mouvement a déjà commencé, et certains Comices en ont donné l’exemple par une initiative qui a été couronnée par le succès. Mais ce n’est point le Gouvernement seul qui a mission de le créer partout. 11 faut aussi que, sous l’influence et la direction des Syndicats, les Associations libres contribuent à la rendre efficace et fécond en résultats. On ne peut en effet, méconnaître l’utilité, la nécessité même de celte union : l’effort individuel et le concours de l’Etat. Cet effort, Messieurs, vous devez l’accepter, en même temps que l’Elat est prêt à vous accorder ses encouragements.Mais cela ne suffit point encore. Il y aura lieu ensuite de fortifier cette institution par une autre création, indiquée par le Ministre de l’Agriculture, celle de l’Assurance agricole contre la mortalité du bétail et les dommages occasionnés par des circonstances imprévues, orages, inondations, épizooties. Une Caisse d’assurance, sous la forme mutuelle, fonctionne dès à présent dans certains départements. Il serait à propos que chaque arrondissement se pourvût à son exemple.Là encore, comme pour la première question, le Gouvernement interviendrait pour sa part, en régularisant les conditions de son concours, après ses premiers encouragements.Il a été entendu, d’ailleurs, que pour la création des Banques régionales on pourrait prélever sur la somme de 40 millions prévue dans le projet de loi sur le renouvellement de la Banque de France une part à employer à l’extension du Crédit agricole.Là où les ressources se transformeront, par les conséquences du progrès et la force des choses, en caisses remplies par les subventions de l’Etat aux sinistres agricoles chan­gées en subventions régulières aux Sociétés d’assurances et de crédit, la dernière étape du progrès sera atteinte, et l’avenir, selon les prévisions, permettra de fonder une caisse de retraite pour les travailleurs agricoles. Ainsi, la véritable solidarité que comporte notre gouvernement démocratique remplacera les impraticables théories qui, visant la propriété individuelle et la liberté du travail, perpétueraient l’agitation, la discorde et la ruine. A qui donc profiterait une situation ausssi désastreuse, si ce n’est à nos ennemis, qui, lorsqu’ils ne nous menacent point, s’ingénient partout à faire concurrence à notre indus­trie et à nos produits par une incessante rivalité ?D’ailleurs, le moment des réformes est venu, et c’est par l’Agriculture qu’il convient de commencer. Tel est bien le sentiment du Gouvernement, qui, il y a quelques jours, plaçait au premier rang de ses préoccupations la création des Chambres d'agriculture. Vous n’ignorez poi t non plus que la loi sur les Warrants agricoles a été tout récemment ratifiée par le Sénat, et qu’elle entre, dès à présent, dans la phase d’exécution. Enfin, n’a-t-on pas prescrit au Ministère de l’instruction publique de comprendre dans l’instruction primaire l’enseignement agricole ? Mais les leçons orales sont insuffisantes pour en saisir la portée, et il serait à souhaiter qu’on y ajoutât l’application, en mettant sous les yeux des élèves, dans un champ d’expériences, des spécimens de culture qui seraient expliqués par un professeur ou un agronome distingué, comme il y en a tant dans cet arrondissement. Sous ce rapport, nous savons que nous pouvons compter sur toute la sollicitude de M. Fins- 



— 10pecteur primaire, qui veille avec un soin jaloux à ce que cette branche de l’enseignement ne soit pas négligée dans nos écoles publiques. Les instituteurs, qui comptent dans leurs rangs des agronomes et des horticulteurs distingués, se montrent partout disposés à mettre leur dévouement au service du progrès. On ne saurait trop les féliciter de faire pénétrer dans l’esprit des enfants cette vérité, que l’Agriculture bien comprise est, de toutes les prefessions, la plus noble et la plus intéressante. Tel est aussi le but que se propose notre Comice, et vous verrez tout à l’heure défiler devant vous des serviteurs dont l’utile et modeste existence s’est écoulée dans l’accomplissement du même devoir; des pères de famille fiers de préparer à la France des cultivateurs qui la nourriront et des soldats qui sauront, au besoin, défendre son indépendance. En leur décernant aujourd’hui d< s diplômes et des médailles, nous entendons proclamer publiquement la reconnaissance qu’ils méritent et la haute estime qu'ils nous inspirent.J’aurais pu, Messieurs, me borner à vous adresser de banales félicitations sur les résultats de ce Concours, sur vos travaux, sur les progrès accomplis tant en agriculture qu’en horticulture. J’ai préféré insister sur l’importance que le Gouvernement attache à l’organisation et au développement du Crédit et de l’Assurance agricoles. J’espère que l’ex­périence ne vous effraiera point et que vous serez bientôt à même d’en apprécier les heureux résultats. « Le jour, disait un Ministre de l’Agriculture, le jour où tous les arrondissements de France auront suivi cet exemple, nous serons bien près d’avoir résolu le problème social, et nous aurons résolu la question agricole. Nous aurons donné à l’Agriculture les deux choses essentielles qu’elle demande, ses deux points d’appui indispensables : des moyens plus puissants de production et une garantie efficace contre les accidents et les risques qui la désolent et la ruinent. Nous aurons ainsi doublé sa force et fait d’elle à la fois la première et la plus sûre de toutes les industries. »Il vous appartient, Messieurs, de contribuer à préparer le développement de l’activité nationale et l’accroissement de la richesse publique. Si chacun de vous y apporte son effort, le bénéfice en sera pour tous, car on récolte ce qu’on a semé, et c’est en s’entr’aidant qu’on arrive à comprendre la fraternité, ce dernier terme de notre devise républicaine. Alors vous aurez rendu un nouveau service à l’Agriculture et à l’Humanité. Vous aurez ouvert une ère nouvelle dans un siècle nouveau.Après le discours du Sous-Préfet, qui est chaleureusement applaudi, 
M. Edmond Duplessier, cultivateur à Ducy, rapporteur de la Commission chargée de la visite des fermes, vient donner lecture de son rapport :Mesdames, Messieurs,J’ai le périlleux honneur, au nom de la Commission de visite des fermes, de vous rendre compte de nos travaux. Tout a été dit sur les difficultés de la tâche qui m’incombe, et qui m’est rendue plus délicate encore par le souvenir, que vous avez certainement gardé, du talent et de la compétence de mes devan­ciers.Il y a quatorze ans, M. Sallembien, dans un rapport élégant, précis et fortement documenté, vous parlait de ce même canton de Senlis. Après avoir, en quelques mots, établi la topographie et déterminé les différentes qualités du terrain, il entrait dans une étude approfondie de chaque ferme, et notait, avec une clarté parfaite, les progrès accomplis et les améliorations obtenues à force d’intelli­gence, de travail et de sacrifices.Et, ainsi, il ne reste plus au nouveau rapporteur que l’aridité des chiffres et 



— 11des détails techniques. Vous voudrez bien, Messieurs, lui faire crédit de votre indulgence la plus large.— Malgré le temps écoulé, rien n’a changé : je veux dire que votre Commission a retrouvé, presque partout, les mêmes noms et les mêmes visages, et si, par endroits, les (ils ont succédé aux pères, nous pouvons affirmer qu’ils n’ont pas dégénéré... En dépit des mauvais temps, des mauvaises lois et de la mauvaise fortun?, les cultivateurs du canton luttent, sans se décourager, dans l’attente des jours meilleurs.Nous adressons aussi un salut et un merci respectueux aux maîtresses de maison qui, toutes, nous ont accueilli avec la grâce la plus parfaite. La Commis­sion est heureuse de rendre hommage à leur mérite et à leur amabilité.La prime d’honneur de la petite culture ne fut pas décernée en 4884; mais les deux exploitations les plus méritantes reçurent une médaille de vermeil : votre Commission considère de son devoir d’en faire le rappel.L’une fut attribuée à MmB veuve Thomas, de Balagny, pour l’énergie qu’elle déployait dans la direction de sa culture, et les résultats satisfaisants obtenus. Nous avons rencontré là, en effet, des bons animaux, bien soignés, et des récoltes dont l’ensemble ne laisse rien à désirer. M,no veuve Thomas mérite toutes nos félicitations.L’autre médaille fut donnée à M. Delury, régisseur de M. de Waru, au domaine de B elle fontaine. De tous les renseignements et les comptes qui nous ont été communiqués, il résulte que la situation de la ferme est des plus prospères et telle qu’il le faudrait souhaiter à nombre de cultivateurs. M. Delury déploie, dans la gérance et l’exploitation des terres, beaucoup d’activité et de savoir-faire. Nous lui adressons nos compliments les plus chaleureux.Mais nous devons aussi proclamer hautement le mérite de M. de Waru qui, en associant son commis par moitié dans les bénéfices, — après avoir soldé tous les frais, — donne ainsi une prime à l’intelligence et au travail et fait à sa manière, qui est la bonne, — mais qui n’est malheureusement pas à la portée de toutes les bourses — du vrai socialisme. Si les commis comme M. Delury sont rares, il est juste d’ajouter que les propriétaires comme M. de Waru sont plus rares encore.Nous avons également visité la ferme de Montlévêque, où M. Adrien Moquet avait obtenu le prix d’honneur de grande culture. Après un labeur de trente ans, M. Moquet a cédé à son fils pour jouir d’un repos bien gagné. Nous sommes heureux de dire à notre dévoué vice-président qu’il peut être lier d’avoir laissé, dans de telles mains, la direction de son exploitation. La ferme de Montlé­vêque, conduite avec habileté et vigueur par M. Lucien Moquet, continuera d’être citée comme une des mieux tenues et des plus florissantes du canton.La proximité de la ville de Senlis fournit à la petite culture des environs des débouchés naturels et faciles. L’industrie laitière a pris une grande extension et constitue une source abondante de bénéfices qui permettent l’emploi d’un



— Im­matériel plus complet et plus judicieux, — les faucheuses et les moissonneuses se rencontrent partout — et l’achat des engrais nécessaires.Nous citerons d'abord M. Compiègne, qui cultive, à Sentis, environ 50 hec­tares avec7 chevaux. Nous avons vu, dans les étables, 14 vaches et 2 taureaux; les récoltes sont bonnes.M. Yon, exploite 50 hectares. Il a 6 chevaux, 16 bonnes vaches et 2 taureaux. Dans la ferme spacieuse et bien tenue, nous notons une bonne installation de machine à battre, coupe-racines, hache-paille et cylindre à menue paille. Les récoltes nous ont paru très satisfaisantes.A Balagny, chez M. Thomas (Alfred), nous avons trouvé 6 chevaux, 16 vaches et 2 taureaux. Sur les 45 hectares de la ferme, il y a 15 hectares de blé, 10 hec­tares d’avoine, 10 hectares de betteraves, — le reste en fourrages. Tout cela est généralement bon et bien tenu.M. Legrand, de La Chapelle-en-Serval, a 6 chevaux, 10 vaches très belles, 250 moutons et 80 agneaux. Son assolement, pour 65 hectares, se répartit de la manière suivante : 13 hectares de blé d’automne, 3 hectares de blé de mars, 15 hectares d’avoine, 9 hectares de seigle, 8 hectares de betteraves. Les four­rages de toutes natures forment le complément. Les blés sont beaux, les avoines remarquables, même et surtout celles qui couvrent des terres que M. Legrand tient pour la dernière année.M. Levasseur, à Senlis, fait valoir 65 hectares. Sa vacherie, composée de 20 vaches et d’un taureau, renferme de fort belles laitières. L’écurie de 6 chevaux est bonne. Une machine à battre de deux chevaux actionne un coupe-racines et un hache-paille. La ferme est bien tenue. M. Levasseur a d’autant plus de mérite, qu’il a été forcé de conquérir le logement de ses animaux et l’emplace­ment pour son matériel, sur la colline à laquelle la maison est adossée. Si le résultat fait honneur au travailleur acharné qu’est M. Levasseur, il rend singulièrement difficiles la propreté et le bon entretien de la ferme. L’assole­ment s’établit ainsi : 18 hectares de blé et seigle ; 10 hectares d’avoine, 10 hectares de betteraves à sucre et 2 hectares de betteraves fourragères, le sur­plus en prés et fourrages divers. M. Levasseur ne ménage pas les engrais, — en quoi il a raison. Les betteraves, faites pour la plus grande partie sur fumier, — un quart sur blé de sainfoin fumé, reçoivent 500 kilog. de superphosphate minéral et 150 kilog. de nitrate de soude. Les blés de jachère sont généralement fumés; soit 15 à 20.000 kilog. de fumier de ferme; soit 20.000 kilog. de boue de ville; ils reçoivent, en outre, les uns (après pois et vesce), 4 à 500 kilog. de super­phosphate minéral, à l’automne, et 130 kilog. de nitrate, au printemps; — les autres (après sainfoin), 3 à 400 kilog. de superphosphate minéral. On sème sur les avoines 350 kilo'g. de superphosphate et 50 kilog. de nitrate.Ces récoltes obtenues dans les terrains sans fond qui avoisinent Senlis, où le sable fait concurrence à la pierre, où les bizarreries de la température déjouent 



les plus judicieuses combinaisons culturales, ces récoltes sont hors de pair et peuvent rivaliser avec celles des meilleures exploitations.Votre Commission, vous propose, Messieurs, de décerner à M. Levasseur, le prix d’honneur de la petite culture.Nous ne nous attarderons pas, Messieurs, à vous signaler l’importance des fermes de grande culture, ni la difficulté d’un classement équitable : ceci n’échappe à personne d’entre vous et nous entrons simplement dans le vif du sujet.M. Demachy, au château d’Ognon, exploite environ 250 hectares avec le concours de M. Jacquet, son régisseur. C’est une culture spéciale en ce sens qu’il faut tenir compte des déprédations du gibier. La plaine est belle, et les animaux, 11 juments de labour, 8 vaches, 18 bœufs, 500 moutons et agneaux, sont bien soignés.M. Courcault, de Montépilloy, cultive de 175 à 180 hectares. Il fait 20 hec­tares de luzerne, sainfoin, trèfle, etc., 30 hectares de betteraves avec 600 kilog. de nitrate et 1.300 kilog. de superphosphate, 30 hectares d’avoine, et de 80 à 90 hectares de blé. Pour établir une sole aussi importante de blé, M. Courcault est obligé de faire une certaine quantité de blé sur avoine. La terre, en ce cas, reçoit 60 kilog. d’acide phosphorique, et 30 kilog. d’azote nitrique, ammoniacal et organique par tiers. Les récoltes sont satisf lisantes. A notre visite d’hiver, nous avons vu 400 moutons à l’engraissement, 12 chevaux, 12 bœufs, 30 vaches; le lait, qui n’est pas vendu dans le pays, sert à faire du beurre et des fromages. Tous ces animaux étaient en très bon état.Sur les 248 hectares dont se compose l’exploitation de M. Camille Boucher, à Barbery, il y a 28 hectares de prairies naturelles, 30 à 35 de prairies artifi­cielles, 56 hectares de betteraves à sucre et 7 hectares de fourragères, 22 hec­tares d’avoine, 95 hectares de blé. C’est la crainte des sanves qui amène M. C. Boucher à rompre l’équilibre de son assolement au profit du blé. Les blés après luzerne reçoivent 1.200 kilog. de superphosphate; après sainfoin, 5 000 ki­log. de poudrette et 1.000 kilog. de superphosphate; après avoine, 10.000 kilog. de poudrotte et 1.000 kilog de superphosphate d’os. Toutes les betteraves sont fumées à raison de 50.000 kilog. de fumier par hectares, — ou 10.000 kilog. de poudrette, — et 1.000 kilog. de superphosphate d’os. Le nitrate est semé à la dose de <25 kilog. à l’hectare, au mois de juin, sauf sur les betteraves faites avec poudrette. Le bétail se compose de 7 chevaux, 21 mulets, 18 bœufs, 76 vaches et génisses. Toute la production du lait est écoulée à Senlis. Les animaux sont choisis avec compétence, les récoltes sont belles, la tenue de la ferme digne d’éloges, l’ensemble enfin fait grand honneur à M. C. Boucher.Géographiquement parlant, la distance est assez courte de Barbery à Cour- tillet où nous avions à visiter la ferme de M. Léon Roland; mais si nous comparons les deux terres, la différence est sensible. M. Roland cultive 350 hec­tares. Les betteraves arrivent en tête d’assolement, il y en a environ 120 hec­



— 14 —tares. Après betteraves, M. Roland sème de l’avoine, soit 80 hectares, les blés et les seigles, 60 hectares, succèdent aux divers fourrages : ils reçoivent générale­ment une 1/2 fumure, soit 20 à 25.000 kilog. de fumier, 150 kilog. de nitrate et 150 kilog de superphosphate au printemps, ou un parc avec 400 kilog. de superphosphate. Les betteraves sont faites avec fumier, engrais organiques ou crud d’ammoniaque, comme fumure de fond comme engrais chimique, avec une moyenne de 650 kilog. de superphosphate, 100 kilog. sang, 250 kilog. de nitrate de soude en deux fois. Elles sont fort belles. A l’intérieur, nous avons remarqué 12 bons bœufs, 18 chevaux et juments, tous nés à la ferme, et le trou­peau Southdown, composé de 700 têtes et dont l’éloge n’est plus à faire, les palmarès des grands concours agricoles se chargeant de parler pour nous. L’eau est distribuée dans tous les bâtiments par un bélier hydraulique installé dans le jardin. Les réparations du matériel sont faites à la ferme, qui possède un atelier de charronnage et de maréchalerie... M. Léon Roland déploie, dans la conduite de son exploitation, une intelligence, une activité et un courage auxquels votre Commission tout entière tient à rendre hommage.La ferme de M. Félix Roland, de Barbery, peu appropriée aux exigences de la culture moderne, est cependant très bien tenue et aménagée de la manière la plus pratique possible. La machine à battre à vapeur commande une installa­tion complète de tarares, trieurs, etc. Dans les étables, nous signalons 18 bœufs et 10 vaches hollandaises superbes. Les chevaux, au nombre de 12, sont bons. Le troupeau Southdown, se compose de 350 brebis et 200 agneaux, — les mâles sont engraissés. Il était à notre double visite d’hiver et d’été en parfait état. M. Félix Roland exploite 220 hectares, dont 75 en blé, 25 en avoine, 67 en betteraves, 30 en prairies et fourrages 45 hectares de betteraves sont, faits avec fumier, 6 à 800 kilog. de superphosphate, 2 à 300 kilog. de nitrate; le surplus avec 8.000 kilog. d'engrais organique, 700 kilog. de superphosphate, 150 kilog. de nitrate. Les blés, sur défrichement, 15 hectares, ont reçu 700 kilog. de super­phosphate minéral ; les blés de betteraves, 60 hectares, 120 kilog. de nitrate de soude; les avoines, 400 kilog. de superphosphate et 150 kilog. de nitrate. Toutes ces récoltes ont belle apparence. Les blés sont forts et très propres, les bette­rave s bien poussantes. Votre Commission, Messieurs, adresse à M. F. Roland, ses félicitations les plus sincères.Chez M. Emile Boucher, de Barbery, nous trouvons un assolement pratique et bien compris. Sur les 240 hectares de la ferme, M. E. Boucher fait 15 hec­tares de blés de luzerne et sainfoin avec 400 kilog. de superphosphate d’os; 60 hectares de blés de betteraves, avec 80 kilog. de nitrate et 200 kilog. de superphosphate d’os au printemps; 60 hectares de betteraves, 45 hectares sont fumés et reçoivent, en outre, 350 kilog. de superphosphate d’os; après le dégar­nissage, 120 kilog. de nitrate; les 15 autres hectares 10.000 kilog. de poudrette et la même quantité d’engrais chimique. Les avoines, 51 hectares, sont faites sans engrais, sauf 10 hectares sur lesquels on a semé 500 kilog. de scories, pour la 



— 13 —première fois seulement. Elles sont cependant de toute beauté Les luzernes et les sainfoins complètent l’assolement, et préparent, chaque année, des terres neuves. Dès la moisson, le troupeau d’achat de 500 têtes environ parque les chaumes en vue des betteraves. Les animaux sont bons: il y a 12 chevaux et 24 bœufs. Les betteraves poussent bien, les blés sont très bons.Nous signalons spécialement, dans cette exploitation, un emploi judicieux des engrais qui permet, avec des quantités relativement faibles, d'obtenir de belles récoltes.Nous terminons cette intéressante excursion agricole par Balagny, où M. Eu­gène Moquet exploite 267 hectares qui se répartissent ainsi : 80 hectares de blé, 52 hectares d’avoine, 6 hectares de seigle, 30 hectares de luzerne et sainfoin, 26 hectares de prairies naturelles et artificielles, 72 hectares de betteraves. Sur celles-ci, M. Moquet met 45.000 kilog. de fumier, 300 kilog. de nitrate, 100 kilog. de sulfate d’ammoniaque, 600 kilog. de superphosphate minéral. Un certain nombre d’hectares ensemencés en terres courtes, dans les friches, sont faites avec 20.000 kilog. de poudrette, 400 ki’og. de nitrate, 600 kilog. de superphosphate. Les betteraves y sont remarquables. Les blés de défrichement reçoivent 100 kilog. de chlorure de potassium, 400 kilog. de superphosphate; les blés de betteraves 100 kilog, de nitrate et 150 kilog de superphosphate; les avoines 75 kilog. de nitrate et 100 kilog. de superphosphates. Betteraves, blés et avoines ont une végétation magnifique et forment un ensemble de récolles remarquable.Pour son travail, M. E Moquet emploie 24 bœufs et 16 chevaux, tous très bons. La vacherie est composée de 47 vaches et génisses; le lait est vendu à Senlis. Les étables sont blanchies, deux fois par an, au lait de chaux, et, tous les quinze jours, désinfectées à l’eau crésylée. La machine à battre, on se le rappelle, est actionnée par un moteur hydraulique avec transmission de 450 mètres de lon­gueur; le fonctionnement en est aussi satisfaisant que possible. Le matériel très complet, très intelligemment choisi et soigné d’une façon particulière. La Com­mission n’a que des éloges pour la façon admirable dont la ferme est tenue et la plaine dirigée.Nous avons donc l’honneur, Messieurs, de vous proposer les récompenses sui­vantes :
A M. Eug. Moquet, le prix d’honneur de la grande culture, pour l’ensemble 

de son exploitation ;
A M. Emile Boucher, un objet d’art pour la manière tout à fait remar­

quable dont il conduit la culture de ses terres ;
A MM. Roland, le prix de culture spéciale, pour la distillerie qu’ils ont fondée 

d’un commun accord et qui témoigne de leur esprit d’initiative, de progrès 
et de solidarité familiale, — et que la Société l'offre au chef de la famille, M. Auguste Roland.A ce moment, M. Auguste Roland se lève et prie le Président de confier 



— 16 —l’objet d’art qui lui est attribué à son chef de fabrication, M. Thoridnet ; il explique qu’il tient à saisir cette occasion d’affirmer publiquement qu’il veut reconnaître par là le mérite de, tous ses employés, de quelqu’ordre qu’ils soient ; affirmer que tous sont de la maison, et que, quoi qu’on en dise, il veut démontrer la solidarité complète qui unit les maîtres et les ouvriers (Applaudissements.)
M. Ernest Dupuis, rapporteur de la Commission des prix de moralité, a donné lecture de son rapport :Mesdames, Messieurs,Vous venez d'admirer l’intéressant spectacle qu’offre toujours un concours agricole, vous avez curieusement examiné les machines diverses que le génie de nos constructeurs met à la disposition de nos cultivateurs et qui pour une large part ont contribué aux progrès réalisés; vous avez assisté aux travaux qui ont démontré l’habileté professionnelle des travailleurs de la ferme, la connaissance pratique qui leur permet de se servir de l’instrument perfectionné qu’ils dirigent. Mais avant de distribuer les récompenses spéciales attribuées aux lauréats, la Société d’agriculture a toujours considéré comme la plus haute de ses attributions, de rendre hommage à ces vieux et dévoués serviteurs qui, sans défaillance, ont rempli leur lourde tâche, demandant au travail, la meilleure, la vraie satisfaction qui soit donnée à chacun de nous. Ils sont un exemple pour leurs camarades et un honneur pour la maison. Nommé pour la sixième fois rapporteur de la commission, je ne puis que répéter ce que déjà j’ai dû vous dire. Oui, nombreux encore sont dans notre pays de Senlis et du Valois les hommes courageux et sages qui suivent la voie du devoir, qui restant attachés à la ferme, ont apporté leur part d’efforts pour lutter aux heures difficiles.La proclamation des lauréats fera connaître leurs mérites.La commission a dû examiner de nombreuses propositions pour le prix d’honneur; tous les candidats ont de sérieux et excellents états de services et, en présence d’une situation aussi délicate, elle a décidé de décerner un 2° prix d’honneur, à titre exceptionnel.Nous sommes heureux de retrouver parmi nos anciens lauréats, une persévé­rance de dix et même vingt années qui affirme les récompenses antérieures.prix d’honneur

A l’ouvrier agricole, quel que soit sou emploi, qui se sera distingué 
d'une manière toute spéciale par sa moralité, sa bonne conduite 

et ses anciens services.Un diplôme, une médaille de vermeil et 100 francs en un livret de la Caisse d’épargne, a été décerné à Rudault (François), chez M. Moquet, à Montlévêque. — Entré à la ferme de Montlévêque en qualité de berger, au retour du service militaire, à l’âge de 25 ans, il a conduit avec intelligence le troupeau dont il avait 



— 17 —la garde sous les différents maîtres qui se sont succédé. Honnête, consciencieux, excellent père de famille, Rudault, pendant plus de quarante-sept ans, s’est distingué par un service irréprochable.En 1878, au concours de Boran, il avait obtenu le 4e prix de bergers.Le 2e prix, un diplôme, une médaille de vermeil et 80 francs en un livret, offert par M. Pierret, d’Eve, est décerné à Debray (Eloi), âgé de 69 ans. — D’abord batteur, puis engraineur de machine à battre, chez M. Duvivier, à Russy. Sauf deux années, de 1855 à 1857, il a passé son existence dans la ferme de Russy, soit 50 ans, dont 41 sans interruption.C’est un ouvrier adroit, actif et très exact, qui a obtenu, en 1890, au concours de Crépy, un 3e prix de batteurs.Ne pouvant récompenser comme on l’aurait désiré les mérites de tous les concurrents, la commission m’a chargé de proclamer leurs noms. C’est avec plaisir que je m’acquitte de cette tâche en adressant mes félicitations à1° Coulon, 44 ans de services, chez M. Corbie, à Silly-le-Long ;2° Bunel (Eugène), 42 ans, chez M. Moquet, à Balagny ;3° Cottin (François), dit Bernard, 41 ans, chez M. Longuet, à Autheuil-en- Valois ;4° Renault (Isidore), chez M. Moquet, à Lévignen;5° Langlois, chez M. Corbie, à Silly, ayant tous deux 38 ans de services;6° Lemaire, 37 ans, chez M. Collinet, à La Villeneuve-sous-Thury.
Commis de ferme.

RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

Prix 
unique

Une médaille en or. Courbe (Jean - Louis), chef de cul­ture au domaine de Mello.
36 années de services, dont 23 comme charretier, et depuis 1885 chef de culture, poste où l’ont appelé sa conduite irré­prochable, son adresse et son intelligence.

Charretiers.

RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

| er prix. Une médaille en argent et 80 fr. en un livret.
Goujon (Julien), âgé de 50 ans, chez M. Boisseau, à la ferme de Chante- merle, commune de Lagny-le-Sec.

35 ans de services dans la ferme exploitée parM. Boisseau et actuellement par son fils. Excellent conducteur, très hon­nête et d’une conduite très ré­gulière. Son père, après 32 ans de services, lui céda la place de premier charretier qu’il occupe avec dévouement.
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RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
OUI LES ONT ORTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

2e prix. Une médaille en argent et 70 fr. en un livret. Parrain ( Al - eide), âgé de56 ans, chez M. Félix Ro­land, à Barbery.
33 ans de services dans la même ferme, sous MM. Roland père et fils. Très dévoué, probe et d’une sobriété parfaite, il a le plus grand soin de l’attelage qui lui est confié.

3e prix. Une médaille en argent et 60 fr. en un livret. Paulet (Alexan­dre), âgé de 61 ans, chez M. Guibert, à Antilly.
28 ans de services, très bonne conduite, a uu soin particulier de ses chevaux et connaît bien le mécanisme des divers ins­truments, qu’il conduit avec adresse et intelligence.

4e prix. Une médaille en argent et 50 fr. en un livret.
Morelle (Victor- Adolphe), âgé de 42 ans, chez M. Moquet, à Montlé- vêque.

27 ans de services, dont 22 comme premier charretier. Très habile a mener de jeunes che­vaux, il conduit parfaitement toutes les machines agricoles et a pu, à plusieurs reprises, oc­cuper par intérim la place de commis.5eprix,■si:8 g g §■§ §ce ce
Une médaille en argent et 40 fr. en un livret. Delcoigne (Au­guste), 40 ans, chez M. Roland, à Bar­bery.

25 ans de services comme charretier. Intelligent et éco­nome, il est chargé de la con­duite des semoirs, faucheuses, moissonneuses, etc.
Vachers.

RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

Prix 
unique.

Une médaille en argent et 80 fr. en un livret.
Grimaud (An­toine), 42 ans, chez M. Profïit, à La Grange - au - Bois, communedeThury- en-Valois.

18 ans de services dans la même ferme, sous MM. Profil! père et fils. D’une probité par­faite, il soigne avec intelligence et exactitude les animaux con­fiés à sa garde.



— 19
Batteurs et ouvriers agricoles.

RANG CONSISTANCE
NOMS DES PEUSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

1er prix. Une médaille d’argent et 80 fr. en un livret. Loron (Alfred), âgé de 61 ans, chez M. Bataille, à La- gny-le-Sec.
A servi pendant 46 ans dans la ferme de Lagny-le-Sec, sous les différents maîtres qui s’y sont succédé pendant cette pé­riode. C’est un ouvrier intelli­gent, sobre, honnête et dévoué qui, par ses économies, a su acquérir un petit patrimoine.

Qe prix. Une médaille d’argent et 70 fr. en un livret. Lacour (Albert), âgé de 55 ans, chez M. Duvivier, à Bussy.
A rempli pendant 34 ans dif­férents emplois dans la ferme de Bussy. D’une conduite irré­prochable, sobre, exact et très dévoué, il a contribué par sa présence d’esprit à arrêter les progrès d’un incendie Est membre du conseil municipal et, grâce à son économie et à son travail, il a acquis une cer­taine aisance.

3e prix. Une médaille en argent et 60 fr. en un livret.
Couturier (Adol­phe), âgé de 65 ans, chez M. Boisseau, à la ferme de Chan- temerle.

Depuis 31 ans dans la ferme, où ses services et son caractère sont très appréciés.

4e prix. Une médaille en argent et 50 fr. en un livret. ' Claux (Alexan­dre), âgé de 66 ans, chez M. Camille Boucher, à Barbery.

30 ans de services, d’abord comme berger pendant 17 ans, pendant lesquels il s’était fait apprécier pour le soin qu’il avait de son troupeau, et qui lui avait valu une mention ho­norable au concours de Senlis, en 1884. Depuis lors, il est resté dans la ferme où il est régu­lièrement occupé. Travailleur, très honnête et sobre, il jouit de la considération générale.
Mention hono­rable. Petit (Joseph), âgé de 63 ans, chez M. Ilervaux, à la ferme de Bois-Mi- Ion.

27 ans de services, a servi d’abord comme premier charre­tier pendant 14 ans, et ensuite comme batteur et manouvrier, et dans ces différents emplois avec fidélité, intelligence et exactitude.
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Bergers.

RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

motifs des décisions
DU JURY

1er prix. Une médaille d’argent et 100 fr. en un livret. Legrand (Jules-Victor), âgé de 67 ans, chez. M De- laistre, à Trumilly.

34 ans de services sans inter­ruption dans la ferme de Saint- Rieut. Antérieurement était resté pendant dix ans chez M. Thirial, à Barbery. Travail­leur, sobre, économe, il donna à son troupeau les soins les plus minutieux et les plus intelli­gents. S’est créé par son travail une situation aisée, mais ne veut pas abandonner son trou­peau. Il est depuis 14 ans con­seiller municipal. Legrand a déjà eu à deux reprises des mentions honorables aux con­cours de Betz(1888) et Crépy (1890).
2e prix. Une médaille d’argentet 80 fr. en un livret. Devismes (Fran­çois), chez M. Mer­cier, à Morangles. 23 ans de services. Excellent serviteur, qui se recommande par sa conduite, son travail et son dévouement.
3e prix Une médaille d’argentet 70 lr. en un livret. Cosson ( Gus - tave),âgéde44ans, à la ferme de Cour- lillet.

14 ans de services. Très exact au travail et soigneux de son troupeau, il est actif, laborieux, intelligent et d’une extrême so­briété. A reçu dans plusieurs concours régionaux des mé­dailles pour les soins et la bonne préparation des animaux qu’il y avait conduils.
Femmes de charge.

RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

<1 er prix. Une médaille d’argent el80fr. en un livret. Mme Boutillier, chez M. Guibert, à Anlilly.
21 ans de services. ivimo Bou­tillier est une ménagère accom­plie, laborieuse et économe, elle excelle dans l’élevage des volailles et la fabrication des fromages ; elle est chargé de la comptabilité de la ferme et as­sociée à la surveillance générale qu’exerce son mari, qui rem­plit les fonctions de commis.



RANG CONSISTANCE
NOMS DES PERSONNES 
QUI LES ONT OBTENUS

MOTIFS DES DÉCISIONS 
DU JURY

2e prix. Une médaille d'argentet 60 fr. en un livret. Mme Baraton , chez M. du Coulom- biers, au château de La Victoire.
21 ans de services, s’occupe avec zèle et avec succès de la vacherie et de la basse-cour. Son mari est chargé des travaux agricoles et de l’entretien de la propriété. Tous deux font preuve d’activité, de probité et de dé­vouement dans leurs fonctions.Ma lâche serait terminée si je n’avais à appeler votre attention sur des services d’une nature un peu différente qui nous ont été signalés. Bien que n’ayant pas le caractère des mérites que nous nous plaisons à récompenser, le dévouement de Mme Salentin doit être proclamé. Et, avouons-le, la commission des prix de moralité a été très touchée et très flattée qu’on la désignât pour exercer l’œuvre de justice qui est plus spécialement réservée à l’Académie française dans son attribution des prix de vertu.Mme veuve Salentin, née à Milly (Oise), le 21 mars 1835, depuis 33 ans domestique chez M. Delmotte, propriétaire à Précy-sur-Oise, a soigné pendant sept ans son mari atteint d’une maladie'de la moelle épinière, tout en subvenant aux besoins du ménage et en élevant un fils actuellement garde-barrière au chemin de fer du Nord.Entrée au service de M. Delmotte, elle a soigné et sauvé au péril de sa vie un jeune enfant atteint de diphtérie, puis elle a successivement prodigué ses soins avec le plus complet dévouement à sa maîtresse, dont les membres étaient paralysés, à son maître, atteint d’une affection qui nécessitait de pénibles pansements.En présence des qualités toutes spéciales qui lui étaient signalées, la commission ne pouvait se refuser à être, dans cette solennité, l’intermédiaire choisi pour les récompenser ; elle est heureuse de s’associer au témoignage de la respectueuse estime de tous en remettant à MmB Salentin, née Becquet, l’objet d’art offert par M. Gaillard, député de l’Oise, pour le touchant dévouement qu’elle a prodigué à la famille de ses maîtres.L’apparition de chacun des lauréats sur l’estrade a été saluée par de chaleureux applaudissements. Mme Salentin est l’objet d’une véritable ovation.Nous donnons ainsi qu’il suit le palmarès des récompenses :



— 22 —PRIX D’HONNEURPrime d’honneur de la grande culture, un objet d’art : M. Eugène Moquet, cultivateur à Balagny-Chamant. — Une somme de 100 fr. est accordée aux agents de l’exploitation.Prime d’honneur de la petite culture, un objet d’art, offert par M. le baron de Rothschild: M. Levasseur, cultivateur à Villevert Senlis. — Une somme de 50 fr. est accordée aux agents de l’exploitation.
PRIX SPÉCIAUXObjet d’art : M. Emile Boucher, cultivateur à Barbery, pour la culture remar­quable de ses terres.Objet d'art : La Société familiale de la Distillerie de Barbery, pour son association coopérative de production entre membres d’une même famille.PRIX DE MORALITÉ

Prix d’honneur.1er prix d'honneur, diplôme, médaille en vermeil et 100 fr. en un livret de la Caisse d’épargne, offeit par M. Demachy, propriétaire à Ognon : M. Rudault (François-IIonoré), chez M. Lucien Moquet, à Montlévêque.2e prix d’honneur, diplôme, médaille en vermeil et 80 fr. en un livret de la Caisse d’épargne, offerts par M. Pierret, d’Eve : M. Debray (Jean-Eloi), chez M. Duvivier, à Russy-Bémont.
Commis de ferme.Diplôme et médaille en or offerte par un anonyme : M. Courbe (Jean-Louis), chef de culture au domaine de Mello.

Charretiers.1er prix, diplôme, médaille en argent et 80 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Goujon (Julien-Alexandre), chez M. Boisseau, à Chantemerle.2e prix, diplôme, médaille en argent et 70 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Parrain (Alcide), chez M. Félix Roland, à Barbery.3e prix, diplôme, médaille en argent et 60 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Paulet (Marie-Alexandre), chez M. Guibert, à Antilly.4e prix, diplôme, médaille en argent et 50 fr. en un livret de la Caisse d’Epargne : M. Morelle (Victor-Adolphe), chez M. Lucien Moquet, à Moutlévêque.5° prix, diplôme, médaillé en argent et 40 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Delcoigne (Auguste-Emmanuel), chez M. Félix Roland, à Barbery.
Vachers.Prix unique, diplôme, médaille en argent et 80 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Giumaud (Antoine-Narcisse), chez M. Proffit, à La Grange au-Bois.
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Batteurs.1er prix, diplôme, médaille en argent et 80 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Loron (Alfred), chez M. Bataille, à Lagny-le-Sec.2° prix, diplôme, médaille en argent et 70 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Lacour (Albert), chez M. Duvivier, à Russy-Bémont.3° prix, diplôme, médaille en argent et 60 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Couturier (Adolphe), chez M. Boisseau, à Chantemerle.4° prix, dip'ôme, médaille en argent et 50 fr. en un livret de la caisse d’épargne : M. Claux, chez M. Camille Boucher, à Barbery.Mention honorable : M. Petit (Joseph), chez M. Hervaux, à la ferme du Bois- Milon.
Bergers.1er prix, diplôme médaille en argent, offerte par M. le Ministre de l’agriculture, au nom du Gouvernement de la République, et 100 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Legrand (Jules-Victor), chez M. Delaistre, à Trumilly.2e prix, diplôme, médaille en argent et 80 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Devisme (Laurent-Pierre-François), chez M. Mercier, à Morangles.3e prix, dip'ôme, médaille eu argent et 70 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Cosson (Gustave-Léon), chez M. Léon Roland, à Courtillet.

Femmes de charge.1er prix, diplôme, médaille en argent et 80 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : Mme Boutillier, néeHouEL(Elisa-Eulalie), chez M. Guibert, à Antilly.2e prix, diplôme, médaille en argent et 60 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : Mme Baiiaton, née Julien (Angéline), chez M. de Coulombier, à Senlis.
Prix spécial de dévouement.Objet d’art ofiert par M. Gaillard, député : Mme Sal.entin, née Becquet (Marie- Aimee-Herma), chez M. Delmotte, à Précy-sur-Oise.PRIX D’HABILETÉ

Conducteurs de charrues.1er prix, médaille en argent et 50 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Lemaire (Ilippolyte), chez M. Paul Delaunay, à Rully.2e prix, médaille en argent et 40 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Collas (Alphonse), chez M. Paul Delaunay, à Rully.3« prix, médaille en argent et 30 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Delury (Paul), chez M. de Waru, à Senlis.4e prix, médaille en argent et 20 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Gaston (Jean), chez M. Darras, à Villers-Saint-Frambourg.
Conducteurs de faucheuses.1er prix, médaille en argent et 50 fr. en un livret de la Caisse d’épargne : M. Désonnois, chez M. Lestocart, à Yvillers.



— 24 —2e prix, médaille en argent et 40 fr. en un livret de la Caisse d'épargne : M. Gillian (Benjamin), chez M. de Waru, à Senlis.CHEVAUX ET BŒUFS
Poulains âgés de 2 ans.Objet d’art : M. Boisseau, à Chanlemerle. — 20 fr. sont accordés au conducteur. 

routinières et Poulains.1er prix, médaille en vermeil grand module, offerte par le Journal de Senlis : M. Léon Roland, à Courtillet, pour sa jument. — 10 fr. sont accordés au conducteur.2e prix, médaille en argent : M. Seitz, à Senlis, pour ses poulains. — 10 fr. sont accordés au conducteur.
Bœufs de trait.1er prix, objet d’art : M. Eugène Moquet, à Balagny. — 20 fr. sont accordés au conducteur.2e prix, objet d’art : M. Lucien Moquet, à Montlévôque. — 10 fr. sont accordés au conducteur. VACHES LAITIÈRESObjet d’art, avec félicitations du jury pour le choix des animaux : M. Lucien Boisseau, à Chantemerle, pour son lot extraordinaire de jeunes vaches hollan­daises. — 20 francs sont accordés au conducteur.Objet d’art : M. René Sagny, au Murgé, pour son lot de vaches hollandaise. Le jury exprime à l’exposant ses regrets de n’avoir pu lui décerner la première récompense, mais tient à lui témoigner sa satisfaction d’avoir eu à juger de bons animaux. — 10 francs sont accordés au conducteur.Objet d’art : M. Albert Martin, à Ermenonville, pour ses deux bonnes vaches.— Une mention spéciale lui est accordée pour son taureau, que le jury regrette de ne pouvoir récompenser, n’ayant pas de catégorie spéciale prévue pour les taureaux. — 10 fr. sont accordés au conducteur.Médaille de vermeil grand module, offerte par M. Franck Chauveau, vice-prési­dent du Sénat : M. de Waru, à Senlis, pour son lot de bonnes vaches normandes.— 10 fr. sont accordés au conducteur.Médaille de vermeil : M. Seitz, à Senlis, pour l’ensemble de son exposition.— 10 fr. sont accordés au conducteur.MOUTONSHors concours. — Objet d’art avec félicitations spéciales du jury : M. Léon Roland, de Courtillet, pour son troupeau Southdown dont la création remonte à 1872. — 20 fr. sont accordés au conducteur.Hors concours. — Objet d’art, offert par M. le prince Radziwill : M. Longuet, de Marolles, pour ses beaux animaux dishley-mérinos. — 20 fr. sont accordés au conducteur.



îer prix, objet d’art : M. Constant Moquet, de Chevreville, pour ses brebis mérinos. — 10 fr. sont accordés au conducteur.2e prix, médaille de vermeil grand module : M. Lucien Boisseau, de Chante- merle, pour ses brebis dishley-mérinos. —,10 fr. sont accordés au conducteur.3e prix, médaille d’argent : M. Lucien Moquet, de Montlévêque, pour ses brebis dishley-mérinos. — 10 fr. sont accordés au conducteur.MOTEURS
Moteurs à vapeur.Objet d’art : MM. Lefebvre-Albaret, Laussedat et Cie, à Rantigny.

Moteurs à gaz et à pétrole.Objet d’art : M. Gandillon, ingénieur à Senlis, pour l’ensemble de son expo­sition. Médailles de vermeil :MM. Bertin et Beaupré, à Montereau (Seine-et-M.), pour leur moteur Millot.M. Menot, à Acy-en-Mullien.Médailles d’argent :M. Caramija-Maugé, pour son moteur Campbell.M. Robert, à Senlis, pour son moteur Lacroix.MM. Wallut et Cie, à Paris, pour leur moteur Fielding.M. Veckman, à Crépy, pour son moteur Capitaine.MACHINES A BATTRE ET APPAREILS A LIER
Machines fixes.1er prix, objet d’art : M. Menot, constructeur à Acy-en-Multien, pour sa machina à battre type n° 6.2e prix, médaille d’argent : M. Lanvin, de Royallieu.

Machines portatives à granl travail.Objet d’art : MM. Lefebvre-Albaret, Laussedat etC‘c, à Rantigny.
Machines portatives à moyen travail.1er prix, objet d’art : M. Lacroix, pour sa machine à battre présentée par M. Robert, de Senlis.2e prix ex æquo, médaille de vermeil : MM. Bertin et Beaupré, de Montereau, et Menot, d’Acy-en-Multien.3® prix, médaille d’argent : M. Veckman, de Crépy.

Appareils à lier.1er prix, médaille de vermeil : MM. Lefebvre-Albaret, Laussedat et Cic, à Rantigny.2e prix, médaille d’argent : M. Menot, à Acy-en-Multien.



— 26 —BEURRES, FROMAGES ET APPAREILS DE LAITERIEMédaille de vermeil : M. Josquin, à Senlis, pour son exposition complète de fromages. ,Médailles d’argent, offerte par le Département : Mme Leclerc, à La Bultée, pour ses fromages blancs double-crème.Médailles de bronze :M. Eugène Pili.on, à Ferrières, pour ses barattes.M. Moinet, à Cires-les-Mello, pour son produit destiné au chaulage des blés.M. Benoist fils, à Plailly, pour ses beurres.Mention honorable :M. Vanderguciit, de Bar-sur-Aube, pour son vin de Champagne.CONCOURS AGRICOLE SCOLAIRE
Maîtres.-1er prix, objet d’art : M. Malin, instituteur à Aumont.2e prix, objet d’art, offert par M. Demachy, d’Ognon : M. Sélinger, instituteur à Thiers.3' prix, ouvrage offert par M. le Ministre de l’agriculture : M. Minard, institu­teur à Saint-Léonard.

Prix spécial.Objet d’art, offert par M. Chopinet, député de l’Oise : M. Lestocart, instituteur à Senlis.
Elèves.Médaille en argent et prix offert par M. le Ministre de l’agriculture :1er prix : Dartois Georges, de l’école publique de Senlis.2e prix : Lozet Marcel, de l’école publique de Senlis.3e prix ex œquo : Cauvel Gaston, Thierry Gaston, de l’école publique de Senlis ; Hurier Marcel, de l’école d’Aumont.Médaille en argent et un volume :4e prix : Pinson Ernest, de Saint-Léonard.5" prix ex æquo : Dupuis André, de l’école publique de Senlis ; Lombardin Marcel, d’Orry-la-Ville.6e prix : Bunel André, de l’école publique de Senlis.7e prix : Boulanger Henri, de l’école publique de Senlis.8° prix : Minart Georges, de l’école des Frères de Senlis.9e prix ex æquo : Debout André, de l’école des Frères de Senlis : Fortin Raymond, de l’école publique de Senlis.10e prix ex æquo : Berrier Célestin, Pinciiot Maurice, de l’école publique de Senlis.11e prix : Rigault Achille, d’Orry-la-Ville.12e prix ex æquo : Ronsiaux Jean, de l’école publique de Senlis; Cabaret Eugène, de l’école des Frères de Senlis.



MOISSONNEUSES-LIEUSESPrix ex æquo, objet d’art offert par la Ville de Senlis : la moissonneuse 
Brandf'ord présentée par M. Robert, de Senlis, et la moissonneuse Mac-Cormick présentée par la maison Albaret.MOISSONNEUSES1er prix, médaille de vermeil grand module, offerte par M. de Waru, maire de Senlis : la moissonneuse Mac Cormick, présentée par la maison Albaret.2e prix, médaille d’argent : la moissonneuse Albaret, présentée par MM. Le- febvre-Albarel, Laussedat et Cic, à Ranligny.INSTRUMENTS, ENGRAIS ET PRODUITS DIVERSObjets d’art pour l’ensemble de leurs expositions :MM. Bajac à Liancourt (offert par M. Gaillard, député).Fondeur, à Viry-Chauny çAisne).Robert, à Senlis.Lalis, à Liancourt. Marcou, à Paris.Médaille de vermeil grand module :M. Buat, carrossier à Sentis, pour ses voitures de luxe.(L’exposition de M. Buat ne rentrait pas dans les conditions d’un Concours agricole ; mais en raison de la valeur très remarquable de ses produits, la Commis­sion lui a attribué une médaille de vermeil grand module).Médailles de vermeil :M. Menot, à Acy-en-Multien, pour ses semoirs à engrais et son pulvérisateur.M. Maître,à Précy, pour le nouveau versoir de sa charrue.Médailles d’argent :MM. Morel, à Senlis, pour ses voitures.Klaine, à Nanteuil, pour ses semoirs.Lefebvre-Albaret, Laussedat et Cie, à Rantigny, pour ses semoirs. Caramija-Maugé, pour ses tarares et trieurs.Lefèvre, à Senlis, pour ses tarares et trieurs.Thuillier, à Nanteuil, pour ses tonneaux à purin et à arrosage.Gabaut, à Saint-Mard-sous-Dammartin, pour ses semoirs.Pillon, à Ferrières, pour ses tarares.Lobbé, à Senlis, pour l’ensemble de son exposition.Joly, à Ferrières, pour ses tarares.Denier, à Bélhisy-Saint-Martin, pour ses corbeilles en rotin.Leroux, à Senlis, pour l’ensemble de son exposition.Médaille de bronze, offerte par M. le Ministre de l’Agriculture au nom du Gouvernement de la République :M. Pelleau Privé, pour ses huiles à graisser.



28 —MARÉCHALERIE
/re catégorie. — Apprentis de 45 à 18 ans.1er prix ex æquo, médaille de bronze et 5 francs, offerts par l’Association philotechnique de Senlis : MM. Paul Drouard, ouvrier chez M. Jonnet, à Chan­tilly, et Désiré Tissu, ouvrier chez M. Candelier, à Gouvieux.

2e catégorie. — Jeunes Ouvriers.1er prix, médaille de bronze et 10 francs : M. Maurice Candellier, ouvrier chez 
M. Candellier, à Gouvieux.2e prix, médaille de bronze et 5 francs : M. Louis Flûteaux, ouvrier chez M. Fluteaux, à Borest.

3e catégorie. — Patrons et Ouvriers ayant plus de 20 ans.1re Section. — Ferrure française.1er prix, médaille de vermeil, offerte par le Département, et 30 francs : M. Imance Bodiot, à la ferme de M. Roland, à Courtillet.2e prix, médaille d’argent, offerte par la Société vétérinaire de l’Oise, et 25 fr. : 
M. Auguste Lauer, maréchal à Villers-Saint-Paul.3e prix, médaille d’argent, offerte par la Société vétérinaire de l’Oise, et 20 fr. : M. Désiré Bouilly, maréchal à Senlis.4e prix, médaille d’argent et 15 francs : M. Eugène Masson, maréchal à Brasseuse.5e prix, médaille de bronze et 15 francs : M. Victor Haze, maréchal à Orry- la-Ville.6e prix, médaille de bronze et 10 francs : M. Louis Duronzoy, maréchal à Barbery.78 prix ex æquo, médaille de bronze et 5 francs : MM. Germain Carrier, maréchal à Rozières, Grenier, maréchal à Peroy-les-Gombries, Victor Lélie, maréchal à Pontarmé, Eugène Ometz, chez M. Ometz, à Montataire, et Pierre Vincenot, maréchal à Coye.2e Section. — Ferrure anglaise.1er prix ex æquo, une médaille d’argent, offerte par la Société vétérinaire de l’Oise, et 25 francs : MM. Maxime Astier, chez M. Debout, à Senlis, et Félix Riemens, chez M. Jonnet, à Chantilly.2e prix, médaille d’argent et 15 francs : M. Eugène Kornmann, à Cbamant.3e prix, médaille de bronze et 10 francs : M. Candellier père, à Gouvieux.4e prix, médaille de bronze et 5 francs : M. Paul Petit, chez M. Taylor, à Chantilly.



— 29 4e catégorie. — Fers à bœufs.1er prix ex æquo, consistant en une somme de 15 francs : MM. Maxime Astier, chez M. Debout, à Senlis, et Eugène Masson, maréchal à Brasseuse.2e prix ex æquo, consistant en une somme de 10 francs : MM. Grenier, maré­chal à Peroy-les-Gombries, et Eugène Cloux, chez M. Gloux, maréchal à Gilocourt.3e prix ex æquo, consistant en une somme de 5 francs : MM. Victor Haze, maréchal à Orry-la-Ville, et Germain Carrier, maréchal à Rozières.5e catégorie. — Maréchaux militaires du 2e régiment de hussards.1er prix, 25 francs : M. Baptiste.2° prix, 20 francs : M. Lecointre.3e prix, 10 francs : M. Gauduciiaud.4e prix, 5 francs : M. Pataiun.Une médaille de bronze est accordée à M. Eugène Cloux, de Gilocourt, inventeur d’une machine coupant les fers à bœufs.ANIMAUX DE BASSE-COUR
Races françaises.1er prix, objet d’art : M. Manne, de Senlis, pour l’ensemble de son exposition.2e prix, médaille de vermeil grand module, offerte par la Compagnie du Nord : Mme la baronne de Moras, de Senlis.Mention honorable : M. Latour, de Senlis.
Races étrangères.1er prix, médaille de vermeil : M. Manne.2e prix, médaille d’argent : M. Manné.3e prix, médaille d’argent : M. Hardret, de Senlis.4e prix, médaille d’argent : M. Hardret, de Senlis.Mention honorable : M. Dauchin, de Senlis.

Palmipèdes.Prix, médaille d’argent : M. Manne.
Lapins.Prix, médaille d’argent : M. Manne

Pigeons voyageurs.1er prix, médaille d’argent : M. Turquet de la Boisserie2e prix, médaille d’argent : M. Ciiéron.30 prix, médaille d’argent : M. Villette.Mention honorable : M. Leclerc.Mention honorable : M. Fanjat.ORGANISATION DU CONCOURSUn objet d’art a été décerné, pour le dévouement qu’ils ont apporté dans l’orga­nisation du concours, à MM. E. Odent, adjoint au maire.Desachy, conseiller municipal.A. Seitz, cultivateur.



— 30 —Après la distribution des récompenses, M. Martin s’est levé et a prononcé ces mots : Mesdames, Messieurs,Avant de quitter cette place et de la céder à M. le Président de la Société d’horticulture, je tiens à remercier ceux qui, dans la ville et dans cette enceinte, nous ont apporté leur gracieux concours. D'abord MM. les Pompiers, qui nous ont accompagnés jusqu’ici; votre remarquable Musique et votre excellente Chorale, qui nous ont donné leurs meilleurs morceaux. Je tiens aussi à remercier tous les habitants de Senlis, qui ont magnifiquement pavoisé leurs demeures ; tous ont fait preuve de bon cœur, je les en remercie, et de bon goût, je les en félicite. Et pour laisser une marque de notre vive reconnaissance, je désire offrir un objet d’art à M. Odent, adjoint; à M. Desachy, conseiller municipal et président de la Fanfare, et à M. Seilz, qui nous a fourni un champ d’expériences.Je remercie également d’avoir honoré cette réunion de leur présence, M. Franck Chauveau, sénateur, MM. les Députés de l’arrondissement, M. le Sous-Préfet, M. le Maire de Senlis, auxquels se sont joints très aimablement M. le Colonel du 2' Régiment de hussards, M. le Président du Tribunal, M. le Procureur de la République, et merci aussi à tous ceux qui ont bien voulu se joindre à nous pour cette belle fête de l’Agriculture.Quand la distribution des prix est terminée, il est six heures. On se dirige aussitôt vers le banquet, qui a lieu dans la grande salle de l’ancien Evêché.Il est présidé par M. Martin, ayant en face de lui M. de Waru; autour d’eux prennent place : MM. Franck Chauveau, vice-président du Sénat, les deux Députés de l’arrondissement, le Sous-Préfet de Senlis, MM. le Président du Tribunal et le Procureur, Thirion, président de la Société d’Horticulture, les deux Adjoints de Senlis, les membres du Bureau de la Société d’Agricul­ture, MM. Fautrat, Léon Roland, Auguste Roland, Lelièvre, les hauts fonctionnaires administratifs, le capitaine des pompiers et les autres invités, enfin tous les cultivateurs présents. Autour d’une table, au fond de la salle, prennent place les lauréats des prix de moralité.A l’heure des toasts, M. Martin a prononcé l’allocution suivante :Messieurs,Le protocole, car il y a aussi un protocole pour le président de la Société d’agriculture, me charge de remercier la Ville de Senti - et sa Municipalité de sa cordiale et splendide réception. Dans l’ardeur de ma reconnaissance, je voudrais lui souhaiter toutes sortes de prospérités.A la vieille ville guerrière et religieuse du moyen-âge, dont le château a été l’avant- garde -de la France naissante, dont les deux enceintes encore visibles ont vu tant do combats pour la liberté des communes et la formation de notre patrie, que dois-je souhaiter? Dois-je lui souhaiter des rues plus droites et qui conviendraient mieux à notre activité moderne? Dois-je lui souhaiter des rues pavées avec le bois des forêts qui l’en­tourent? Dois-je lui souhaiter l’éclairage électrique au moyen des chutes d’eau inutilisées de sa rivière? Dois-je lui souhaiter le chemin de fer qui l’entraînera vers le Paris dévorant 
(Bravos et applaudissements!, ou bien un petit réseau de chemins de fer qui, rayonnant autour d’elle, lui amènera les habitants de nos campagnes et en fera pour eux le centre industriel et commercial? Je ne sais, mais ce que je sais, c’est que le maire qui est à sa tête et la Municipalité qui le seconde, joignent à la science des affaires l’activité intelligente



31 —et le dévouement absolu, et qu’ils sont capables d’accomplir pour leur ville les progrès les plus invraisemblables; je vous souhaite donc, Messieurs, une longue carrière, et au bout de cette carrière la reconnaissance de vos concitoyens et une belle page dans l’histoire de la cité. (Je bois à la prospérité de la Ville de Senlis, à la santé de M. de Waru, son maire, et de MM. les Conseillers municipaux, et en particulier celle de MM. Odent et Desachy, qui se sont multipliés pour nous bien recevoir.M. le Sous-Préfet porte un toast au Président de la République; puis M. de Waru, en une charmante improvisation, a remercié M. Martin des vœux superbes qu’il a faits pour la ville de Senlis; quant aux éloges qui lui sont adressés ainsi qu’à ses collaborateurs, le Maire déclare que ce sont les habitants qui méritent toutes les louanges, car ce sont eux qui, partout, se sont multipliés pour faire honneur à leurs hôtes.M. Franck Chauveau a prononcé ensuite les paroles suivantes :Messieurs,Je suis charmé — et un peu confus — de l’aimable accueil que vous me faites, car si vous m’applaudissez avant que je n’aie parlé, je suis un peu inquiet de ce que pourrez faire après m’avoir entendu.Quoi qu’il en soit, je veux remercier bien cordialement vos deux Sociétés et la charmante ville de Senlis, le berceau de ma vie politique, — je ne l’oublierai jamais, — de m’avoir invité à cette belle fête.Je crois bien que quelques-uns de ceux qui m’ont applaudi tout à l’heure s’attendent que je vais leur parler politique... Mais j’estime qu’en général, dans les réunions comme celle-ci, il vaut mieux laisser de côté la politique, et pour ma part j’avoue que j’ai grand plaisir à en oublier les luttes et les amertumes, pour deviser des intérêts agricoles avec l’honorable M. Martin et avec l’honorable M. Thirion des charmes de l’horticulture. Cependant, on m’a rappelé tantôt, et je ne puis tout à fait oublier que je suis un homme politique, et il faut bien que je vous dise un mot... oh ! rassurez-vous, un mot très court et bien anodin, de ce qui fait l’occupation de ma vie et la légitime préoccupation du pays.Ainsi qu’on vous le disait aujourd’hui, je crois, moi aussi, que les intérêts de la culture sont essentiellement liés à ceux de la nation entière, et que la prospérité de l’agriculture est une très grande part de la prospérité nationale.Aussi, pouvez-vous compter sur moi, et, s’il m’est permis de le dire, le passé vous répond de l’avenir, car vous n’avez pas oublié que j’ai toujours été au premier raDg de vos défenseurs, en collaboration avec un homme dont le nom est toujours à sa place dans une réunion comme celle-ci, en collaboration avec mon éminent ami, M. Méline, le vaillant champion des intérêts agricoles.Messieurs, ceux qui protestent ont bien tort, car si le ferme républicain qu’est M. Méline était ici, il prendrait certainement le cri de : Vive la République ! pour un vivat à son adresse.J’ajouterai un mot encore. J’ai été heureux d’entendre aujourd’hui souligner à la distri­bution des récompenses les rapports d’estime, de solidarité et de confiance réciproques qui existent, parmi vous, entre les employeurs et les employés ; je veux boire, Messieurs, à cette union bienfaisante et féconde. Je porte un toast à nos deux Sociétés, à la Ville de Senlis, et à la solidarité qui existe, qui existera, je l’espère, de plus en plus grande dans le monde agricole entre le capital et le travail, entre les patrons et les ouvriers.Ce discours est accueilli par des applaudissements.



— 32 —L’heure s’avançait ; la séance a été levée à neuf heures, pour permettre aux convives d’assister au feu d’artifice tiré sur le plateau de l’Esplanade de la Contrescarpe. ,La ville avait allumé partout des feux multicolores ; on a dansé joyeuse­ment dans tous les quartiers, et la fête, commencée avec beaucoup d’entrain, s’est joyeusement terminée.
Loi sur le Code rural.

TITRE Ier
De la police rurale concernant les personnes, les animaux 

et les récoltes.Art. 1er. — Les maires sont chargés, sous la surveillance de l’administration supérieure, d’assurer, conformément à la loi du 5 avril 1884, le maintien du bon ordre, de la sécurité et de la salubrité publiques, sauf dans les cas où celte attri­bution appartient aux préfets. Ils sont également chargés de l’exécution des actes de l’autorité supérieure relatifs à la police rurale.
CHAPITRE Ier

De la sécurité publique.Art. 2. — Les maires veillent à tout ce qui intéresse et garantit la sécurité publique.Ils doivent, par des précautions convenables, prévenir les accidents et les fléaux calamiteux, pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, provoquer l’intervention de l’administration supérieure.Art. 3. — Le maire peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques longeant la voie ou la place publique, lorsqu’ils menacent ruine et qu’ils pourraient, par leur effondrement, compromettre la sécurité.Art. 4. — Dans les cas prévus par l’article 3, l’arrêté prescrivant la réparation ou la démolition du bâtiment menaçant ruine est notifié au propriétaire, avec sommation d’avoir à effectuer les travaux dans un délai déterminé et, s’il conteste le péril, de faire commettre un expert chargé de procéder contradictoirement, et au jour fixé par l’arrêté, à la constatation de l’état du bâtiment et de dresser rapport.Si, au jour indiqué, le propriétaire n’a point fait cesser le péril et s’il n’a pas cru devoir désigner un expert, il sera passé outre à la visite par l’expert, seul, nommé par l’administration.L’arrêté et les rapports d’experts sont transmis immédiatement au conseil de



33 —préfecture. Dans les huit jours qui suivent le dépôt au greffe, le conseil, s’il y a désaccord entre les deux experts, désigne un homme de l’art pour procéder à la même opération.Dans le cas d’une constatation unique, le conseil de préfecture peut ordonner telles vérifications qu’il croit nécessaires.Le conseil de préfecture, après avoir entendu les parties dûment convoquées conformément à la loi, statue sur le litige de l’expertise, fixe, s’il y a lieu, le délai pour l’exécution des travaux ou pour la démolition; il peut autoriser le maire à y faire procéder d’office et aux frais du propriétaire, si celte exécution n’a point eu lieu à l’époque prescrite.Notification de l’arrêté du conseil est faite au propriétaire par la voie adminis­trative.Recours contre la décision peut être porté devant le conseil d'Etat.Art. 5. — En cas de péril imminent, le maire, après avertissement, adressé au propriétaire, provoqué la nomination, par le juge de paix, d’un homme de l’art, qui est chargé d’examiner l’état des bâtiments dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomination.Si le rapport de cet expert constate l’urgence ou le péril grave et imminent, le maire ordonne les mesures provisoires, nécessaires pour garantir la sécurité.Dans le cas où ces mesures n’auraient point été exécutées dans le délai imparti par la sommation, le maire a le droit de faire exécuter d’office, et aux frais du propriétaire, les mesures indispensables.Il est ensuite procédé conformément aux dispositions édictées dans l’article précédent.Art. 6. — Lorsqu’à défaut du propriétaire, le maire a dû prescrire l’examen des travaux, ainsi qu’il a été prévu aux articles 4 et 5, le montant des frais est avancé par la commune; il est recouvré comme en matière de contributions directes.Art. 7. — Dans le cas de danger grave et imminent, comme inondation, rupture de digues, incendie d’une forêt, avalanche, éboulemenls de terres ou de rochers, ou tout autre accident naturel, le maire prescrit l’exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances. Il informe d’urgence le préfet et lui fait connaître les mesures qu’il a prescrites.Art. 8. — Le maire prescrit que le ramonage des fours, fourneaux et cheminées des maisons, des usines, etc., doit être effectué au moins une fois chaque année.Il ordonne, s’il y a lieu, la réparation ou, en cas de nécessité, la démolition des fours, fourneaux et cheminées dont l’état de délabrement ferait craindre un incendie ou d’autres accidents.Les règles prescrites par les articles 4, 5 et 6 sont applicables en cas de répara­tion ou de démolition.Art. 9. — Le préfet, sur l’avis conforme du conseil général, peut interdire, dans l’étendue du département, l’emploi de certains matériaux pour la construction des



— 34 —bâtiments ou celle des toitures, ou prescrire les précautions qui devront être adop­tées pour celte construction.Art. 10. — Le préfet, sur l’avis du conseil général et des chambres consulta­tives d’agriculture, prescrit les précautions nécessaires pour écarter les dangers d’incendie et, notamment, l’interdiction d’allumer des feux dans les champs à moins d’une distance déterminée des bâtiments, vignes, vergers, haies, bois, bruyères, meules de grains, de paille, de dépôts régulièrement autorisés de bois et autres matières inflammables appartenant à autrui.Il peut, sur l’avis du maire, lever temporairement l’interdiction, alin de per­mettre ou de faciliter certains travaux.Art. il. — Les maires peuvent prescrire que les meules de grains, de paille, de fourrage, etc., seront placées à une distance déterminée des habitations et de la voie publique.Art. 12. — Le préfet, après avis du conseil général et des chambres consulta­tives d’agriculture, détermine les mesures à prendre dans toute exploitation agri­cole où il est fait usage constant ou momentané d’appareils mécaniques, alin d’éviter les dangers spéciaux pouvant résulter de ces appareils, dangers d’incendie ou dangers concernant les personnes.Art. 13. — Le maire peut prescrire aux propriétaires, usufruitiers, usagers, fermiers ou à tous autres possesseurs ou exploitants, d’entourer d’une clôture suffisante les puits et excavations présentant un danger pour la sécurité publique.Art. 14. — Les animaux dangereux doivent être tenus enfermés, attachés, enchaînés, et de manière qu’ils ne puissent causer aucun accident, soit aux per­sonnes, soit aux animaux domestiques.Art. 15. — Lorsque des animaux errants sans gardiens, ou dont le gardien refuse de se faire connaître, sont trouvés pacageant sur des terrains appartenant à autrui, sur les accotements ou dépendances des routes, canaux, chemins, ou sur des terrains communaux, le propriétaire lésé ou son représentant a le droit de les conduire ou de les faire conduire immédiatement au lieu de dépôt désigné par l’autorité municipale.Le maire, s’il connaît le propriétaire responsable du dommage, lui en donne avis. Dans le cas contraire, il est procédé à la vente de ces animaux, conformé­ment aux dispositions de l’article 1er du titre VI, livre Ier, du code rural. •Lorsque les animaux errants qui causent le dommage sont des volailles, des oiseaux de basse-cour de quelque espèce que ce soit, ou des pigeons, le proprié­taire, fermier ou métayer du champ envahi pourra les tuer, mais seulement sur le lieu, au moment où ils auront causé le dégât et sans pouvoir se les approprier.Si, après un délai de vingt-quatre heures, celui auquel appartiennent les volailles tuées ne les a pas enlevées, le propriétaire, fermier ou métayer du champ envahi est tenu de les enfouir sur place.Art. 16. — Les maires prennent toutes les mesures propres à empêcher la diva­gation des chiens; ils peuvent ordonner que les chiens seront tenus en laisse ou 



muselés. Ils prescrivent que les chiens errants et tous ceux qui seraient trouvés sur la voie publique ou dans les champs, non munis d’un collier portant le nom et domicile de leur maître, seront conduits à la fourrière et abattus après un délai de quarante-huit heures, s’ils n’ont point été réclamés et si le propriétaire reste inconnu.Le délai est porté à huit jours ftancs pour les chiens avec collier ou portant la marque de leur maître.Les propriétaires, fermiers ou métayers ont le droit de saisir ou de faire saisir par le garde champêtre ou tout autre agent de la force publique, les chiens que leurs maîtres laissent divaguer dans les bois, les vignes ou les récoltes. Les chiens saisis sont conduits au lieu de dépôt désigné par l’autorité communale, et si, dans les délais ci-dessus fixés, ces chiens n’ont point été réclamés et si les dommages et les autres frais ne sont point payés, ils peuvent être abattus sur l’ordre du maire.Art. 17. — Les maires prescrivent aux propriétaires de ruches toutes les mesures qui peuvent assurer la sécurité des personnes, des animaux, et aussi la préserva­tion des récoltes et des fruits.A défaut de l’arré é préfectoral prévu par l’article 8 du livre I‘r, titre IV, du code rural, les maires déterminent à quelle distance des habitations, des routes, des voies publiques les ruchers découverts doivent être établis.Toutefois, ne sont assujettis à aucune prescription de distance les ruches isolées des propriétés voisines ou des chemins publics par un mur ou une palissade en planches jointes à hauteur de clôture.
CHAPITRE II

De la salubrité publique.Art. 18. — Les maires sont chargés de veiller à tout ce qui intéresse la salubrité publique.Ils assurent l’exécution des dispositions légales et réglementaires qui ont pour but de prévenir les maladies contagieuses ou épizootiques.Ils doivent donner avis d’urgence au préfet de tout cas d’épidémie, de tout cas d’épizootie qui leur seraient signalés dans le territoire de la commune.Ils peuvent prendre les mesures provisoires qu’ils jugent utiles pour arrêter la propagation du mal.
/re section. — Police sanitaire.Art. 19. — En cas d’insalubrité constatée par le conseil d’hygiène et de salubrité de l’arrondissement, le maire ordonne la suppression des fosses à purin non étanches et puisards d’absorption.Sur l’avis du même conseil, le maire peut interdire les dépôts de vidange ou de gadoue qui seraient de nature à compromettre la salubrité publique.Il détermine les mesures à prendre pour empêcher l’écoulement sur la voie publique des liquides provenant des dépôts de fumiers et des étables.Les décisions des maires peuvent toujours être l’objet d’un recours au préfet.



Art. 20. — Il est interdit de laisser écouler, de répandre ou de jeter, soit sur les places et voies publiques, soit dans les fontaines, dans les mares et abreuvoirs, soit sur les lieux de marchés ou de rassemblements d’hommes ou d’animaux, des substances susceptibles de nuire à la salubrité publique.Art. 21. —L<*s maires surveillent, au point de vue de la salubrité, l’état des ruisseaux, rivières, étangs, mares ou amas d’eau. Les questions relatives à la police des eaux restent réglées par les dispositions des titres II et V du livre II du code rural sur le régime des eaux.Art. 22. — Le maire doit ordonner les mesures necessaires pour assurer l’assai­nissement et, s’il y a lieu, après avis du conseil municipal, la suppression des mares communales placées dans l’intérieur des villages ou dans le voisinage des habitations, toutes les fois que ces mares compromettent la salubrité publique.A défaut du maire, le préfet peut, sur l’avis du conseil d’hygiène et après enquête 
de commodo et incommodo, décider la suppression immédiate de ces mares, ou prescrire, aux frais de la commune, les travaux reconnus utiles.La dépense est comprise parmi les dépenses obligatoires prévues à l’art. 136 de la loi du 5 avril 188i.Art. 23. — Le maire prescrit aux propriétaires de mares ou fossés à eau stagnante, établis dans le voisinage des habitations, d’avoir soit à les supprimer, soit à exécuter les travaux, ou à prendre les mesures nécessaires pour cesser toutes causes d’insalubrité.En cas de refus ou de négligence, le maire dénonce à l’administration préfecto­rale l’état d’insalubrité constatée.Le préfet, après avis du conseil d’hygiène et du service hydraulique, peut ordonner la suppression de la mare dangereuse ou prescrire que les travaux reconnus nécessaires seront exécutés d’ofllce aux frais du propriétaire, après mise en demeure préalable.Le montant de la dépense est recouvré comme en matière de contributions directes, sur un rôle rendu exécutoire par le préfet.Art. 24. — Le préfet peut interdire la vidange des étangs et autres amas d’eau non courante dans les cas et dans les lieux où cette opération serait de nature à compromettre la salubrité publique.Art. 25. — Il est interdit de faire rouir du chanvre, ou du lin, ou toutes autres plantes textiles, dans les abreuvoirs et lavoirs publics.Le préfet peut réglementer ou même interdire le rouissage des plantes textiles dans les eaux courantes et dans les étangs. Cette interdiction n’est prononcée qu’après avis du conseil d’hygiène et de salubrité.Les routoirs agricoles, c’est-à-dire ceux exclusivement destinés à l’usage des cultivateurs, ne sont point, comme les routoirs industriels, assujettis aux pres­criptions des décrets des 15 octobre 1810 et 31 décembre 1886, relatifs aux établissements insalubres.Toutefois, le préfet peut ordonner, sur la demande du conseil municipal ou des



— 37 —propriétaires voisins, la suppression de tout routoir établi à proximité des habita­tions et dont l’insalubrité serait constatée.Le maire peut désigner, par un arrêté, les lieux où les routoirs publics seront établis, ainsi que la distance à observer dans le choix des emplacements destinés au séchage des plantes textiles après le rouissage.Art. 26. — Le Président de la République peut, par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, interdire les cultures qui pourraient être nuisibles à l’hygiène et à la salubrité publiques, ou ne les autoriser que dans des conditions déterminées.Art. 27. — La chair des animaux morts d’une maladie, quelle qu’elle soit, ne peut être vendue et livrée à la consommation.Tout propriétaire d’un animal mort de maladie non contagieuse est tenu, soit de le faire transporter dans les vingt-quatre heures à un atelier d’équarrissage régulièrement autorisé, soit, dans le même délai, de le détruire par un procédé chimique ou par combustion, soit de le faire enfouir dans une fosse située autant que possible à cent mètres des habitations, et de telle sorte que le cadavre soit recouvert d’une couche de terre ayant au moins un mètre d’épaisseur.Il est défendu de jeter des bêtes mortes dans les bois, dans les rivières, dans les mares ou à la voirie, et de les enterrer dans les étables, dans les cours atte­nant à une habitation, à proximité des puits, des fontaines et abreuvoirs publics.Art. 28. — Le maire fait livrer à un atelier d’équarrissage, régulièrement auto­risé, ou enfouir, ou détruire par un procédé chimique, ou par combustion, le corps de tout animal trouvé mort sur le territoire de la commune et dont le proprié­taire, après un délai de douze heures, reste inconnu.2me section. — Police sanitaire des animaux.Art. 29. — Les maladies réputées contagieuses et qui donnent lieu à déclaration et à l’application des mesures de police sanitaire ci-après sont :La rage dans toutes les espèces;La peste bovine dans toutes les especes de ruminants;La péripneumonie contagieuse, le charbon emphysémateux ou symptomatique et la tuberculose dans l’espèce bovine;La clavelée et la gale dans les espèces ovine et caprine ;La fièvre aphteuse dans les espèces bovine, ovine, caprine et porcine.La morve et le farcin, la dourine, dans les espèces chevaline, asine et leurs croisements;La fièvre charbonneuse ou sang de rate dans les espèces chevaline, bovine, oi ine et caprine ;Le rouget, la pneumo-entérite infectieuse dans l’espèce porcine.Art. 30. — Un décret du Président de la République, rendu sur le rapport du ministre de l’agi iculture après avis du comité consultatif des épizooties, pourra ajouter, à la nomenclature des maladies réputées contagieuses dans chacune des 



espèces d’animaux énoncées ci-dessus, toutes autres maladies contagieuses dénom­mées ou non qui prendraient un caractère dangereux.Les mesures de police sanitaire pourront être étendues, par un décret rendu dans la même forme, aux animaux d’espèces autres que celles ci-dessus désignées.Art. 31. — Tout propriétaire, toute personne ayant, à quelque Vire que ce soit, la charge des soins ou la garde d’un animal atteint ou soupçonne d’être atteint de l’une des maladies contagieuses prévues par les articles 29 ou 30, est tenu d’en faire immédiatement la déclaration au maire de la commune où se trouve l’animal.L’animal atteint ou soupçonné d’être atteint d’une maladie contagieuse doit être immédiatement, et avant même que l’autorité administrative ait répondu à l’avertissement, séquestré, sépare et maintenu isolé autant que possible des autres animaux susceptibles de contracter cette maladie.La déclaration et l’isolement sont obligatoires pour tout animal mort d’une maladie contagieuse ou soupçonnée contagieuse, ainsi que pour tout animal abattu, en dehors des cas prévus par le présent livre, qui, à l’ouverture du cadavre, est reconnu atteint ou suspect d’une maladie contagieuse.Sont également tenus de faire la déclaration tous vétérinaires appelés à visiter l’animal vivant ou mort.Il est interdit de transporter l’animal ou le cadavre avant que le vétérinaire sanitaire l’ait examiné. La même interdiction est applicable à l’enfouissement, à moins que le maire, en cas d’urgence, n’en ait donné l’autorisation spéciale.Art. 32. — Le maire doit, dès qu’il a été prévenu, s’assurer de l’accomplisse­ment des prescriptions contenues dans l’article précédent, et y pourvoir d’office, s’il y a lieu.Aussitôt que la déclaration prescrite par l’article précédent a été faite, ou, à défaut de déclaration, dès qu’il a connaissance de la maladie, le maire fait pro­céder sans retard par le vétérinaire sanitaire à la visite de l’animal ou à l’autopsie du cadavre.Ce vétérinaire constate et au besoin prescrit la complète exécution des disposi­tions de l’article 31 et les mesures de désinfection immédiatement necessaires.Il donne d’urgence communication au maire des mesures qu’il a prescrites et, dans le plus bref délai, il adresse son rapport au préfet.Art. 33. — Après la constatation de la maladie, le préfet statue sur les mesures à mettre à exécution dans le cas particulier.Il prend, s’il est nécessaire, un arrêté portant déclaration d’infection.Cette déclaration peut entraîner, dans le périmètre qu’elle détermine, l’appli­cation des mesures suivantes :1° L’isolement, la séquestration, la visite, le recensement et la marque des animaux et troupeaux dans ce périmètre ;2° La mise en interdit de ce même périmètre;



3° L’interdiction momentanée ou la réglementation des foires et marchés, du transport et de la circulation du bétail;4° La désinfection des écuries, étables, voitures ou autres moyens de transport, la désinfection ou même la destruction des objets à l’usage des animaux malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quelconques pouvant servir de véhicules à la contagion.Un règlement d’administration publique détermine celles de ces mesures qui sont applicables suivant la nature des maladies.Art. 31. — Lorsqu’un arrêté du préfet a constaté l’existence de la peste bovine dans une commune, les animaux qui en sont atteints et ceux de l’espèce bovine qui auraient été contaminés, alors même qu’ils ne présenteraient aucun signe apparent de maladie, sont abattus par ordre du maire, conformément à la propo­sition du vétérinaire sanitaire et après évaluation.Il est interdit de suspendre l’exécution desdites mesures pour traiter les ani­maux malades, sauf dans les cas et sous les conditions qui seraient spécialement déterminées par le ministère de l’agriculture, sur l’avis du comité consultatif des épizooties.Art. 35. — Dans le cas prévu par l’article précédent, les animaux malades sont abattus sur place, ou sur le lieu d’enfouissement si le transport du cadavre est déclaré par le vétérinaire plus dangereux que celui de l’animal vivant; le trans­port en vue de l’abatage peut être autorisé par le maire, conformément à l’avis du vétérinaire sanitaire, pour ceux qui ont été seulement contaminés.Les animaux des espèces ovine et caprine qui ont été exposés à la contagion sont isolés et soumis aux mesures sanitaires déterminées par le règlement d’admi­nistration publique rendu pour l’exécution de la loi.Art. 36. — Dans les cas de morve et de farcio, de tuberculose dûment constatés, les animaux doivent être abattus sur l’ordre du maire.Quand il y a contestation sur la nature de la maladie entre le vétérinaire sani­taire et le vétérinaire que le propriétaire aurait fait appeler, le préfet désigne un troisième vétérinaire, conformement au rapport duquel il est statué.Art. 37. — Dans les cas de péripneumonie contagieuse, le préfet ordonne, dans le délai de deux jours après la constatation de la maladie par le vétérinaire délégué, l’abatage des animaux malades et l’inoculation des animaux d’espèce bovine dans le périmètre déclaré infecté.L’inoculation n’est pas obligatoire pour les animaux que le propriétaire prend l'engagement de livrer à la boucherie dans un délai maximum de vingt et un jours à partir de la date de l’arrêté de déclaration d'infection.Le ministre de l’agriculture a le droit d’ordonner l’abatage des animaux d’espèce bovine ayant été dans la même étable, ou dans le même troupeau, ou en contact avec des animaux atteints de péripneumonie contagieuse.Art. 38. — La rage, lorsqu’elle est constatée chez des animaux de quelque espèce qu’ils soient, enl'-aine l’abatage qui ne peut être différé sous aucun prétexte.



Les chiens et les chats suspects de rage doivent être immédiatement abattus. Le propriétaire de l’animal suspect est tenu, même en l’absence d’un ordre des agents de l’administration, de pourvoir à l’accomplissement de celle prescription.Art. 39 — Dans les épizooties de clavelée, lorsque le propriétaire d’un troupeau infecté ne fera pas claveliser les animaux de ce troupeau, le préfet pourra, par arrêté pris sur l’avis du vétérinaire délégué, ordonner l’exécution de cette mesure.En dehors des cas d’épizootie, la clavelisation des troupeaux sains ne doit pas être exécutée sans autorisation du préfet, qui prend alors un arrêté de déclaration d’infection.Art. 40. — L’exercice de la médecine vétérinaire dans les maladies contagieuses des animaux est interdit à quiconque n’est pas pourvu du diplôme de vétérinaire.Art. 41. — L’exposition, la vente ou la mise en vente des animaux atteints ou soupçonnés d’être atteints de maladie contagieuse sont interdites.Le propriétaire ne peut s’en dessaisir que dans les conditions déterminées par le règlement d’administration publique prévu à l’article 33.Ce règlement fixera, pour chaque espèce d’animaux et de maladies, le temps pendant lequel l’interdiction de vente s’appliquera aux animaux qui ont été exposés à la contagion.Art. 42. — La chair des animaux morts de maladies contagieuses quelles qu’elles soient, ou abattus comme atteints de la peste bovine, de la morve ou farcin, des maladies charbonneuses, du rouget ou de la rage, ne peut être livrée à la consommation.Les cadavres des animaux morts ou abattus comme atteints de maladies contagieuses doivent, au plus tard dans les vingt quatre heures, être détruits par un procédé chimique ou par combustion, ou enfouis préalablement recouverts de chaux vive, et de telle sorte que la couche de terre au-dessus du cadavre ail au moins un mètre d’épaisseur.Les cadavres des animaux morts de maladies charbonneuses, ceux des animaux morts ou ayant été abattus comme atteints de peste bovine, ne peuvent être enfouis qu’avec la peau tailladée.Les conditions dans lesquelles devront être exécutés le transport, la destruction où l’enfouissement des cadavres sont déterminées par le règlement d’administra­tion publique prévu à l’article 33.Art. 43. — Lorsque les animaux ont dû être abattus comme atteints de périp­neumonie contagieuse, de tuberculose, de pneumo-entérile infectieuse, la chair ne pourra être livrée à la consommation qu’en vertu d’une autorisation spéciale du maire, sur l’avis conforme, écrit et motivé, délivré par le vétérinaire sanitaire.Toutefois, les poumons et autres viscères de ces animaux devront être détruits ou enfouis, en observant les précautions ordonnées par l’article précédent.Le maire adresse immédiatement au préfet copie de l’autorisation qu’il a accordée; il ,y joint un duplicata de l’avis formulé par le vétérinaire et l’attesta-



- 41tion que les poumons et autres viscères ont été détruits ou enfouis en sa présence ou en présence de son délégué.Le règlement prévu par l’article 33 spécifiera les cas dans lesquels la chair des animaux atteints des maladies ci-dessus pourra être livrée à la consommation.Art 44. — La chair des animaux abattus comme ayant été en contact avec des animaux atteints de la peste bovine ne peut être livrée à la consommation que sur l’avis du vétérinaire sanitaire ; dans tous les cas, leurs peaux, abats et issues ne peuvent être enlevés du lieu de l’abatage qu’après avoir été désinfectés dans les conditions prescrites par le règlement d’administration publique.Art. 43. — Tout entrepreneur de transport par terre ou par eau qui aura trans­porté des animaux est tenu, en tout temps, de désinfecter, dans les conditions prescrites par le règlement d’administration publique, les véhicules qui auront servi à cet usage, ainsi que les étables, les écuries, quais et cours où les animaux ont séjourné.Art. 46. — Il est alloué aux propriétaires des animaux abattus pour cause de peste bovine, en vertu de l’article 34, une indemnité des trois quarts de la valeur avant la maladie.Il est alloué aux propriétaires des animaux abattus pour cause de péripneumonie contagieuse, ou morts par suite de l’inoculation, dans les conditions prévues par l’article 37, une indemnité ainsi réglée :La moitié de leur valeur avant la maladie, s’ils en sont reconnus atteints ;Les trois quarts, s’ils ont seulement été contaminés ;La totalité, s’ils sont morts des suites de l'inoculation.L’indemnité à accorder ne peut dépasser la somme de 400 francs pour la moitié de la valeur de l’animal, celle de 600 francs pour les trois quarts, et celle de 800 francs pour la totalité de sa valeur.Art. 47. — Il n’est alloué aucune indemnité aux propriétaires d’animaux importés des pays étrangers, abattus pour cause de péripneumonie contagieuse dans les trois mois qui ont suivi leur introduction en France.Art. 48. - Lorsque l’emploi des débris d’un animal abattu pour cause de peste bovine ou de péripneumonie contagieuse a été, conformément à l’article 43 ou à l’article 44, autorisé pour la consommation ou un usage industriel, le propriétaire est tenu de déclarer le produit de la vente de ces débris.Ce produit appartient au propriétaire ; s’il est supérieur à la portion de la valeur laissée à sa charge, l’indemnité due par l’Etat est réduite de l’excédent.Arl. 49. — Avant l’exécution de l’ordre d’abatage, il est procédé à une évalua­tion des animaux par le vétérinaire délégué et un expert désigné par la partie.A défaut, par la partie, de désigner un expert, le vétérinaire délégué opère seul.Il est dressé un procès-verbal de l’expertise; le maire le contresigne et donne son avis.Art. 50. — La demande d'indemnité doit être adressée au ministre de l’agricul-



— 42ture, dans le délai de trois mois à dater du jour de l’abatage, sous peine de déchéance.Le ministre peut ordonner la révision des évaluations faites en vertu des articles 46 et 49, par une commission dont il désigne les membres.L’indemnité est fixée par le ministre, sauf recours au conseil d’Etat.Art. 51.— Toute infraction aux dispositions relatives à la police sanitaire prescrites par le présent litre et aux règlements rendus pour leur exécution peut entraîner la perte de l’indemnité prévue par l’article 46.La décision appartient au ministre, sauf recours au conseil d’Etat.Art. 52. — Il n’est alloué aucune indemnité aux propriétaires d’animaux abattus par suite de maladie contagieuse autre que la peste bovine ou la péripneumonie contagieuse, dans les conditions spéciales visées aux articles 34 et 37, et la tuber­culose bovine dans les conditions ci-dessous :Dans le cas de saisie de viande pour cause de tuberculose, des indemnités seront accordées aux propriétaires qui se seront conformés aux prescriptions des lois et règlements sur la police sanitaire.Le montant de cette indemnité sera réglé conformément aux proportionnalités établies dans la loi de finances de l’exercice 1898.Art. 53. — En cas d’épizooties et à défaut des propriétaires, le maire désigne un enclos dans lequel devront être portés et enfouis, dans les conditions prescrites par les deuxième et troisième paragraphes de l’article 42, tous les cadavres des animaux contaminés.Art. 54. — Il est défendu de faire paître aucun animal sur le terrain d’enfouis­sement affecté aux cadavres des animaux morts de maladie contagieuse ou de livrer à la consommation les fourrages qui pourraient y être récoltés.3m° section. — Importation et exportation des animaux.Art. 55. — Les animaux des espèces chevaline, asine, bovine, ovine, caprine et porcine sont soumis, en tout temps, aux frais des importateurs, à une visite sani­taire au moment de leur entrée en France, soit par terre, soit par mer.La même mesure peut être appliquée aux animaux des autres espèces lorsqu’il y a lieu de craindre, par suite de leur introduction, l’invasion d’une maladie contagieuse.Art. 56. — Les bureaux de douane et ports de mer ouverts à l’importation des animaux soumis à la visite sont déterminés par décret.Art. 57. — Le Gouvernement peut prohiber l’entrée en France, ou ordonner la mise en quarantaine des animaux susceptibles de communiquer une maladie contagieuse, ou tous les objets pouvant présenter le même danger.Il peut, à la frontière, prescrire l’abatage, sans indemnité, des animaux malades ou ayant été exposés à la contagion, et enfin prendre toutes les mesures que la crainte de l’invasion d’une maladie rendrait nécessaires.Art. 58. — Les mesures sanitaires à prendre à la frontière sont ordonnées par



43 —les maires dans les communes rurales, par les commissaires de police dans les gares frontières et dans les ports de mer, conformément à l’avis du vétérinaire désigné par l’administration pour la visite du bétail.En attendant l’intervention de ces autorités, les agents des douanes peuvent être requis de prêter main-forte.Art. 59. — Dans les ports de mer ouverts à l’importation du bétail, il sera établi des quais spéciaux de débarquement, munis des agrès nécessaires, ainsi que des locaux destinés à recevoir les animaux mis en quarantaine par mesure sanitaire.Les installations prévues au paragraphe précédent seront préalablement sou­mises à l’agrément du ministre de l’agriculture.Pour couvrir les dépenses de ces installations, il pourra être perçu des taxes spéciales sur les animaux importés.Art. 60. — Le Gouvernement est autorisé à prescrire à la sortie les mesures nécessaires pour empêcher l’exportation des animaux atteints de maladies conta­gieuses.Art. 61. — Les frais d’abatage, d’enfouissement, de transport, de quarantaine, de désinfection, ainsi que tous autres frais auxquels peut donner lieu l’exécution des mesures sanitaires prescrites, sont à la charge des propriétaires ou conducteurs d’animaux.En cas de refus des propriétaires ou conducteurs d’animaux de se conformer aux injonctions de l’autorité administrative, il y est pourvu d’office à leur compte.Les frais de ces opérations seront recouvrés sur un état dressé par le maire et rendu exécutoire par le préfet. Les oppositions seront portées devant le juge de paix.La désinfection des wagons de chemins de fer, prescrite par l’article 45, a lieu par les soins des compagnies ; les frais de cette désinfection sont fixés par le ministre des travaux publics, les compagnies entendues.Art. 62. — Un service des épizooties est établi dans chacun des départements, en vue d’assurer l’exécution de toutes les prescriptions de police sanitaire des animaux.Les frais de ce service seront compris parmi les dépenses obligatoires à la charge des budgets départementaux et assimilés aux dépenses classées sous les paragraphes 1 à 4 de l’article 60 de la loi du 10 août 1871.Art. 63. — Les communes dans lesquelles il existe des foires et marchés aux chevaux ou aux bestiaux, des abattoirs ou des clos d’équarrissage, seront tenues de préposer, à leurs frais, et sauf à se rembourser par l’établissement d’une taxe sur les animaux amenés, un ou plusieurs vétérinaires pour l’inspection sanitaire des animaux qui y sont conduits.Cette dépense est obligatoire pour la commune.Art. 64. — Un règlement d’administration publique détermine l’organisation du comité consultatif des épizooties institué auprès du ministre de l’agriculture.Les renseignements recueillis par le ministre, au sujet des épizooties, sont



Vi —communiqués au comité, qui donne son avis sur les mesures que peuvent exiger ces maladies.
CHAPITRE III

De la protection des animaux domestiques.Art. 65. — Il est interdit d’exercer abusivement des mauvais traitements envers les animaux domestiques.Art. 66. — Tout entrepreneur de transport par terre ou par eau doit pourvoir, toutes les douze heures au moins, à l’abreuvemeot et à l’alimentation des animaux confiés à sa garde.Si les animaux transportés sont accompagnés d’un gardien, l’entrepreneur est tenu de fournir gratuitement les seaux, auges et autres ustensiles pour permettre l’alimentation et l’abreuvement, et aussi l’eau nécessaire.Les transports par chemins de fer restent d’ailleurs soumis aux règlements arrêtés par le ministre des travaux publics, après avis du ministre de l’agriculture, les compagnies entendues. Ces règlements déterminent les obligations des compa­gnies et la rémunération qui peut leur être due.Art. 67. — Indépendamment des mesures locales prises par les maires, le préfet prescrit, pour l’ensemble des communes du département, les précautions à prendre pour la conduite et le transport à l’abattoir ou pour l’abatage des animaux.Art. 68. — Les maires veillent à ce que, aussitôt après chaque tenue de foire ou de marché, le sol des halles, des marchés, des champs de foire, celui des hangars et des étables, des parcs de comptage, la plate forme des ponts à bascule et tous autres emplacements où les bestiaux ont stationné, ainsi que les lisses, les boucles d’attachement et toutes les parties en élévation qu’ils ont pu souiller, soient nettoyés et désinfectés.Art. 69. — Les marchés, halles, stations d’embarquement ou de débarquement, les auberges, écuries, vacheries, bergeries, chenils et autres lieux ouverts au public, gratuitement ou non, pour la vente, l’hébergement, le stationnement ou le transport des animaux domestiques, sont soumis à l’inspection du vétérinaire sanitaire.A cet effet, tous propriétaires, locataires ou exploitants, ainsi que tous régisseurs ou préposés à la garde et à la surveillance de ces établissements, sont tenus de laisser pénétrer le vétérinaire sanitaire en vue d’y faire telles constatations qu’il juge nécessaires.Si la visite a lieu après le coucher du soleil, le vétérinaire sanitaire devra être accompagné du maire ou du représentant de la police locale.Un arrêté du ministre des travaux publics, après entente avec le ministre de l’agriculture, fixera les conditions dans lesquelles devra s'effectuer, dans les gares des chemins de fer, la surveillance du service sanitaire.Art. 70. — Le vétérinaire sanitaire, au cas où il trouve les locaux insalubres pour les animaux domestiques, indique les mesures à prendre; en cas d’inexécu- 



lion, il adresse au maire et au préfet un rapport dans lequel il fait connaître les mesures de désinfection et de nettoyage qu’il a recommandées et qu’il juge utiles pour y remédier.Le préfet peut ordonner, aux frais dè qui de droit, et dans un délai qu’il détermine, l’exécution de ces mesures.En cas d’urgence, le maire peut prescrire des mesures provisoires.Art. 71. — Lorsqu’un champ de foire ou un autre emplacement destiné à l’exposition en vente des bestiaux aura été reconnu insalubre, le vétérinaire délégué adresse un rapport au maire et au préfet, et le maire prescrit l’exécution des mesures de nettoyage et de désinfection indiquées.A défaut du maire, le préfet peut, après mise en demeure, conformément à l’article 99 de la loi municipale, ordonner l’interdiction du champ de foire, ou prescrire, aux frais de la commune, les mesures indispensables à faire cesser les causes d'insalubrité pour les animaux domestiques.Le préfet invite le conseil municipal à voler la dépense nécessitée par l’exécution de ces mesures. Il peut, s’il y a lieu, inscrire d’office au budget communal un crédit d’égale somme.Art. 72. — A dater du jour où l’arrêté du préfet ou du maire est signifié à la partie intéressée jusqu’à celui où les mesures prescrites sont exécutées, l’usage des locaux dont l’insalubrité a été constatée est interdit.
CHAPITRE IV

De la police rurale concernant les récoltes.Art 73. — Les maires sont chargés de la police rurale concernant les récoltes.Ils assurent l’exécution des prescriptions relatives à la destruction des animaux, des insectes et des végétaux nuisibles à l’agriculture.Ils font constater par les gardes champêtres et tous autres agents sous leurs ordres les délits et les contraventions aux lois et aux règlements ayant pour but la protection des récoltes.Art. 74. — Il est défendu de supprimer, de déplacer les bornes, les pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre les héritages ; de recombler les fossés séparatifs, de dégrader les clôtures et les haies limitant la propriété d’autrui.11 est inlerdit, sur la propriété d’autrui, de couper des branches dans les haies vives, d’enlever les bois secs des haies, de couper, de mutiler, de détériorer ou d’écorcer les arbres plantés dans les champs, dans les vignes, dans les bois, ou le long des routes et des chemins, de détruire les greffes des arbres fruitiers.Il est interdit de dégrader les chemins, de déclore les héritages et de passer à travers les récoltes, de quelque nature qu’elles soient.Art. 75. — Le glanage, le grapillage, même dans les contrées où les usages locaux les ont établis, sont interdits dans tout enclos.



46Les grapilleurs ou les glaneurs ne peuvent entrer dans les vignes et dans les champs ouverts que pendant le jour et après complet enlèvement des récoltes.Art. 76. — Les préfets prescrivent les mesures nécessaires pour arrêter ou prévenir les dommages causés à l’agriculture par des insectes, des cryptogames ou autres végétaux nuisibles, lorsque ces dommages prennent ou peuvent prendre un caractère envahissant ou calamiteux.L’arrêté n’est pris par le préfet qu’après avis du conseil général du département et de la chambre consultative d’agriculture, à moins qu’il ne s’agisse de mesures urgentes et temporaires.Il détermine l’époque à laquelle il devra être procédé à l’exécution des mesures, les localités dans lesquelles elles seront applicables, ainsi que les modes spéciaux à employer.L’arrêté n’est exécutoire, dans tous les cas, qu’après l’approbation du ministre de l’agriculture, qui prend, sur les procédés à appliquer, l’avis de la commission technique.Art. 77. — Les propriétaires, les fermiers, les colons ou métayers, ainsi que les usufruitiers et les usagers, sont tenus d’exécuter sur les immeubles qu’ils possèdent et cultivent, ou dont ils ont la jouissance et l’usage, les mesures prescrites par l’arrêté préfectoral. Toutefois, dans les bois et forêts, ces mesures ne sont appli­cables qu’à une lisière de 30 mètres.Ils doivent ouvrir leurs terrains, pour permettre la vérification ou la destruction à la réquisition des agents.L’Etat, les départements, les communes, sont astreints, pour leur domaine public et privé, aux mêmes obligations que les particuliers.Il en est de même des établissements publics pour leurs propriétaires.Art. 78. — En cas d’inexécution par des particuliers ou des établissements publics, dans les délais fixés, des mesures prescrites, procès-verbal est dressé par le maire, l’officier de gendarmerie, le commissaire de police, le garde forestier ou le garde champêtre, et le contrevenant est cité devant le juge de paix.La citation sera donnée par lettre recommandée ou par le garde champêtre.Les parties pourront comparaître volontairement ou sur un simple avertisse­ment du juge de paix.Les délais fixés par l’article 146 du code d’instruction criminelle seront observés.Le juge de paix pourra ordonner l’exécution provisoire de son jugement, nonobstant opposition ou appel sur minute et avant enregistrement.Art. 79. — A défaut d’exécution dans le délai imparti par le jugement, il est procédé à l’exécution d’olllce, aux frais des contrevenants, par les soins du maire ou du commissaire de police.Le recouvrement des dépenses]ainsi faites est opéré comme en matière de conti ibutions directes, sur un rôle rendu exécutoire par le préfet.Art. 80. — Lorsque l’échenillage ou la destruction des insectes nuisibles et la destruction des cryptogames et végétaux nuisibles doivent être opérés sur des 



biens appartenant à l’Etat, aux départements ou aux communes, et ne l’ont pas été dans les délais imposés, il y est procédé d’oflice, aux frais de qui il appartient, par les ordres du préfet.Art. 81. — L’entrée en France des végétaux, fleurs, feuilles, terres, composts et objets quelconques, susceptibles de servir à l’introduction d’animaux, de larves, de plantes ou de cryptogames reconnus dangereux, peut être interdite par décret.L’interdiction peut être étendue à la détention et au transport de ces animaux, larves, plantes ou cryptogames.Les dispositions des lois et réglements spéciaux concernant la destruction du phylloxéra et celle du doryphora restent d’ailleurs maintenues.Art. 82. — Des arrêtés du ministre de l’agriculture règlent les conditions sous lesquelles peuvent entrer et circuler en France les végétaux, Heurs, feuilles, terres, composts et objets soupçonnés dangereux, et provenant des pays étrangers ou des parties du territoire français déjà envahies et auxquelles ne s’appliquent pas les décrets d’interdiction.La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’Etat.Fait à Paris, le 21 juin 4 898. FÉLIX FAURE.Par le Président de la République :
Le président du conseil,

ministre de l’agriculture,JULES MÉLINE.
Emploi de la Mélasse dans l’Alimentation du Bétail.

Les Annales agronomiques contiennent un très long mémoire sur cette question ; nous allons en extraire les points et les chifîres les plus intéres­sants, pour ne pas surcharger ce Bulletin outre mesure.La mélasse a été employée mélangée à divers fourrages, c’est le procédé le plus facile et le plus commode pour la distribution de cet aliment au bétail, et elle a été expérimentée successivement sur les moutons, les porcs, les génisses, les vaches à lait et les chevaux.
Expériences sur l’Alimentation des Moutons.D’une part, on a ajouté 0 k. 300 de mélasse par tête et par jour à la ration habituelle, et, d’autre part, on a remplacé dans la ration une certaine quantité de tourteau de coton par de la mélasse, de manière à conserver à la ration le même prix de revient.



— 48 —Deux lots de six moutons ont été alternativement soumis à cette augmen­tation de 0 k. 300 de mélasse par tête et par jour, et le lot qui n’en recevait pas servait de témoin.L’augmentation journalière en poids de chacun des moutons est restée comprise entre 0 k. 175 et 0 k. 190 pour les moutons nourris à la mélasse, entre 0 k. 126 et 0 k. 235 pour les autres, soit une différence de 49 à 55 grammes par jour et par tête en faveur de la mélasse.Dans une seconde expérimentation sur les moutons, on a remplacé0 k. 350 de tourteau de coton par 0 k. 400 de mélasse.L’augmentation de poids journalière a été :1” période : ration de tourteau avec mélasse, 1" lot....................... 0 k 151— ration ordinaire de tourteaux, 2rae lot..................... 0 k. 1422m” période : ration ordinaire de tourteaux, 1er lot....................... 0 k. 132— ration de tourteau avec mélasse, 2,,,e lot.................... 0 k 153La substitution de la mélasse au tourteau a donc donné..............  0 k. 009de bénéfice dans le premier cas et dans le second cas.......................... 0 k. 021Soit en moyenne................................................ Ok.O15
Expériences sur les Porcs.La mélasse a été associée aux pommes de terre cuites et écrasées.La nourriture des porcs en expérience se composait de :Mouture de seigle et orge.................................................................................... 5 k.Eaux grasses..........................................................  10 k.Mélasse.............................................................................................................................. 0 k. 400Le lot nourri à la mélasse a accusé une augmentation de 37 kilos, plus 36 kilos 200, soit 73 k. 200, et par conséquent supérieur de 6 k. 800 à celle du premier qui n’a été que de 66 k. 400, et ce pendant une période de 40 jours ; chaque lot était composé de deux porcs.

Expériences sur les Génisses.Deux lots, composés chacun de deux génisses flamandes de vingt-deux à vingt-quatre mois, ont été mis en expérience.Leur ration était composée de : 2 k. 500 de trèfle,— — 2 k. 500 de paille d’avoine,— — 16 k. de betteraves divisées en cossettes,— — 0 k. 800 de tourteau.On ajouta successivement à la nourriture de chacun des deux lots 0 k. 700 de mélasse brassée énergiquement avec les cossettes de betteraves vingt- quatre heures avant la distribution.



— 49 —L’augmentation de poids vif pendant la première période d’observation a été plus grande pour le lot nourri à la mélasse ; il y a en sa faveur une différence de 8 kilos en 40 jours; pendant la deuxième période, le chiflre indiqué est trop faible par suite de maladie d’un des animaux.En résumé, l’emploi de la mélasse s’est soldé pour les moutons par un bénéfice net de 3 francs pour une dépense de 8 francs, soit 38 0/q de la dépense engagée ; pour les porcs, le bénéfice a été de 3 fr. 20 par tête pour une durée de 80 jours, et pour les génisses de 1 fr. 72.
Expériences sur les Vaches laitières.Quatre vaches ont été mises en expérience en deux lots séparés. Leur nourriture était : Trèfle................................. 2 kil. 500Paille d’avoine............... 5 — 000Pulpe de betteraves.. 50 — 000Tourteau de coton... 2 — 000On ajouta successivement pour chacun des deux lots 1 kil, de mélasse par tête et par jour.La mélasse a produit une augmentation très légère de 0 litre 18 à 0 litre 38 de lait par jour; cette augmentation peut être considérée comme négligeable, mais les matières grasses du lait ont augmenté dans la proportion 1,08 à 2,06 de beurre par litre; c’est cependant une modification insuffisante pour permettre de conseiller l’emploi de la mélasse dans la nourriture des vaches laitières.

Expériences sur les Chevaux.Quatre chevaux ont été mis en expérience comme ci-dessus, en deux lots.La ration journalière était : avoine............7 kilos.luzerne.... 5 —paille de blé 5 —Le premier jour on a remplacé 300 g. d’avoine par un poids égal de mélasse, et on a augmenté peu à peu, de manière que le sixième jour les chevaux recevaient 6 k. d’avoine et 1 k. de mélasse dissoute dans leur boisson.Leur aspect extérieur et leur faculté de travail n’ont rien laissé à désirer, leur poil était particulièrement brillant ; leur poids vif s’est légèrement accru, mais l’économie provenant de cette substitution a été très faible (0,06 par tête et par jour).



Expériences sur des fourrages de qualité inférieure.Elles ont eu lieu avec du trèfle et du foin de prairie mal récoltés et peu appétés du bétail. Ces fourrages, préalablement hachés et mélangés à de la paille d’avoine divisée également, étaient étendus sur une aire. On procédait à l’arrosage de la masse avec de la mélasse diluée dans trois fois son poids d’eau tiède, et le tout était brassé à la pelle puis abandonné à lui-même pendant vingt-quatre heures; la fermentation ne tardait pas à se déclarer et les animaux recherchaient avidement ce mélange.La ration était pour chaque génisse mise en expérience :Foin...................... 4 kilos.Paille d’avoine 2 Mélasse.............. 1 —L’augmentation journalière de poids vif a été :Avec le trèfle, de 0 kil. 575 Avec le foin, de 0 — 450Il résulte de ces expériences que la mélasse introduite dans les rations des animaux domestiques en augmente le poids vif assez rapidement; que pour le lait l’augmentation du produit est insuffisant; qu’elle est une excellente nourriture pour les chevaux, et enfin qu’elle peut servir à faire consommer les fourrages avariés.Mais pour profiter de la loi du 14 juillet 1897, il faut trouver un moyen simple et économique de dénaturation. M. A. Girard avait proposé les tourteaux et les farines ; on voit par les expériences ci-dessus que les four­rages secs ou les pulpes pourraient servir au même objet.(Extrait du mémoire de MM. Dickson et Malpeaux, professeurs à l’Ecole pratique d’Agriculture du Pas-de-Calais.)



Ordre du jour de la Séance du Mardi 1 1 Octobre 
1898.Compte-rendu du Concours agricole.Dépouillement de la correspondance.Examen de la loi sur la police sanitaire du bétail.Des procédés de dénaturation de la mélasse pour la nourriture des animaux. Propositions diverses.

Le Secrétaire,
Léon FAUTE AT. Le Président,

Léon MARTIN.

Senlis. — Tmp. Nouvian.





VEUVE ALBARET & G. LEFEBVRE, SUCCESSEURS

Machines à Battre fixes et portatives. — Machines à Vapeur fixes, locomobiles et demi-fixes.
MACHINES AGRICOLES

Ateliers de Construction et Administration à Liancourt-Rantigny (Oise),Magasin et Bureau à Paris, 9, rue du Louvre (près la Bourse du Commerce),
221 Médailles d’Or

91 Médailles d’Argent — 18 Diplômes d’Honneur et d’Excellence.MACHINES A VAPEUR FIXES GÉNÉRATEURS DE TOUS SYSTÈMES MACHINES A VAPEUR LOCOMOBILES, DEMI-FIXE CHAUDIÈRES TIMBRÉES A 7 KILOS MACHINES A VAPEUR VERTICALES CHAUDIÈRES A BOUILLEURS CROISÉS MACHINES A BATTRE PORTATIVES DE TOUTES FORCES MACHINES A BATTRE FIXES
POUR. GRANDES, MOYENNES ET PETITES EXPLOITATIONS MANÈGES FIXES, DEMI-FIXES ET PORTATIFS MACHINES A BATTRE SPÉCIALES POUR LE MIDI DE LA FRANCEMOULINS ET CONCASSEURS — BRISE-TOURTEAUX HACHE-MAIS ET FOURRAGES A ÉLÉVATEUR POUR L’ENSILAGE LAVEURS — COUPE-RACINES — ÉGRENOIRS DE MAIS MOISSONNEUSES SIMPLES, COMBINÉES ET LIEUSES FAUCHEUSES AVEC MOUVEMENT DE PIQUAGE, A 1 ET 2 CHEVAUX RATEAUX - FANEUSES - SEMOIRS EN LIGNES PERFECTIONNÉS HACHE-PAILLE DE TOUTES FORCES — COUPE-RACINES PRESSES A FOURRAGE CONTINU, A HAUTE DENSITE

INSTRUMENTS DE I*E!”SÆOE
Ponts à Bascules. — Bascules romaines et au dixième. 

Bascules spéciales pour le pesage des Bestiaux.

Envoi franco, sur demande, des Catalogues illustrés

MON ALBARET *-
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